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 n° 226 885 du 30 septembre 2019 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. DIAGRE 

Rue du Marché au Charbon 83 

1000 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 janvier 2019, par X, qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à la 

suspension et l’annulation « de la décision de fin de séjour avec ordre de quitter le territoire et 

interdiction d'entrée, prise le 11 décembre 2018, [lui] notifiée le 12 décembre 2018 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 2 avril 2019 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2019. 

 

Entendue, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendues, en leurs observations, Me L. DIAGRE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant serait arrivé en Belgique le 1er janvier 2014 et aurait obtenu un titre de séjour dès le 3 

avril 2015 dans le cadre d’une demande de regroupement familial avec sa mère, ressortissante 

algérienne autorisée au séjour. 

 

1.2. Le 11 décembre 2018, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de 

quitter le territoire et interdiction d’entrée à l’encontre du requérant. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l'article 21, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin à votre séjour et, sur base de la 

même disposition légale, il vous est enjoint de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire 
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des Etats qui appliquent entièrement l’acquis de Schengen sauf si vous possédez les documents requis 

pour vous y rendre, pour les motifs suivants :  

 

Votre présence est signalée pour la première fois sur le territoire le 13 janvier 2014, date à laquelle vous 

vous êtes présenté à l’administration communale de Schaerbeek et où une déclaration d'arrivée vous a 

été délivrée.  

 

Le 01 avril 2015, vous avez introduit une demande de regroupement familial sur base de l'article 10 de 

la loi du 15 décembre 1980 et avez été mis le 28 avril 2015 en possession d'une attestation 

d'immatriculation. Le 13 juin 2016, une carte A vous a été délivrée.  

 

En date du 31 juillet 2017, vous avez été écroué sous mandat d'arrêt du chef de vol avec violences ou 

menaces, en bande, avec armes et véhicule; de coups ou blessures; de vol simple; de détention 

arbitraire et de vol avec effraction. Le 13 décembre 2017, vous avez été condamné par le Tribunal 

correctionnel de Bruxelles.  

 

Vous faites l'objet depuis le 04 juillet 2018 d'un mandat d'arrêt du chef de vol avec violences ou 

menaces, en bande, avec armes et véhicule.  

 

L'ensemble de vos condamnations se résume comme suit : 

 

- Vous avez été condamné le 11 mars 2016 par le Tribunal de la Jeunesse de Bruxelles à votre 

placement au sein d'une institution publique de protection de la jeunesse (l.P.P.J.) du chef d'incendie 

volontaire, avec la circonstance que le feu fut mis pendant la nuit; de vol à l'aide de violences ou de 

menaces, avec les circonstances que le vol fut commis par deux ou plusieurs personnes et que 

l'infraction fut commise au préjudice d'une personne dont la situation particulièrement vulnérable en 

raison de son âge était apparente ou connue de lui (2 faits); de vol à l'aide de violences ou de menaces, 

avec la circonstance que l'infraction fut commise au préjudice d'une personne dont la situation 

particulièrement vulnérable en raison de son âge était apparente ou connue de lui ; de vol à l'aide de 

violences ou de menaces, avec la circonstance que le vol fut commis par deux ou plusieurs personnes; 

de vol; de coups ou blessures volontaires, avec la circonstance que le crime ou le délit fut commis 

envers un mineur; de menaces par gestes ou emblèmes d'un attentat contre les personnes ou les 

propriétés; d'avoir volontairement endommagé ou détruit la propriété mobilière d'autrui. Vous avez 

commis ces faits entre le 18 décembre 2014 et le 30 mars 2015.  

 

- Vous avez été condamné le 13 décembre 2017 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d'emprisonnement de 6 ans du chef de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances 

que le vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses 

clefs, que le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation particulièrement vulnérable 

en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité physique 

ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits, que des armes ou objets qui y ressemblent 

ont été employés ou montrés, ou que le coupable a fait croire qu'il était armé; d'avoir soumis une 

personne à un traitement inhumain, étant tout traitement par lequel de graves souffrances mentales ou 

physiques sont intentionnellement infligées à une personne, notamment dans le but d'obtenir d'elle des 

renseignements ou des aveux, de la punir, de faire pression sur elle ou d'intimider cette personne ou 

des tiers, avec la circonstance que l'infraction a été commise envers une personne dont la situation 

particulièrement vulnérable en raison de son âge d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une 

déficience ou infirmité physique ou mentale ou en raison de sa situation précaire était apparente ou 

connue de l'auteur des faits; de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le 

vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, la nuit et que le vol a été commis au préjudice d'une 

personne dont la situation particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, 

d'une maladie ou d'une déficience ou Infirmité physique ou mentale était apparente ou connue de 

l'auteur des faits (2 faits); de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le vol 

a été commis par deux ou plusieurs personnes et qu'il a été commis au préjudice d'une personne dont la 

situation particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou 

d'une déficience ou infirmité physique ou mentale ou connue de l'auteur des faits (2 faits); d'avoir détruit 

ou dégradé, à l'aide de violences ou de menaces, des propriétés mobilières d'autrui, avec les 

circonstances que l'infraction a été commise en réunion ou en bande et que le coupable était le chef ou 

le provocateur et que l'infraction a été commise dans une maison habitée ou ses dépendances, avec 

effraction, par deux ou plusieurs personnes et que le coupable était le chef ou le provocateur; de vol à 

l'aide de violences ou de menaces, avec la circonstance que le vol a été commis par deux ou plusieurs 



  

 

 

CCE X - Page 3 

personnes; de tentative de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le vol a 

été commis par deux ou plusieurs personnes, au préjudice d'une personne dont la situation 

particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une 

déficience ou infirmité physique ou mentale était apparente ou connue de fauteur des faits; de vol à 

l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs (2 faits); d'entrave méchante à la circulation; de 

tentative de vol à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs; de vol; de coups ou blessures 

volontaires, avec les circonstances que les coups ou les blessures ont entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail personnel et ont été commis envers un mineur ou envers une personne dont la 

situation de vulnérabilité en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou 

d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits; de détention 

arbitraire; de coups ou blessures volontaires, avec la circonstance que le crime ou le délit a été commis 

envers un agent de la force publique; d'avoir soumis une personne à un traitement dégradant, étant tout 

traitement qui cause à celui qui y est soumis, aux yeux d'autrui ou aux siens, une humiliation ou un 

avilissement grave, avec la circonstance que le traitement dégradant a été commis envers une 

personne dont la situation de vulnérabilité en raison de l'âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, 

d'une Infirmité ou d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de lui; de rébellion. 

Vous avez commis ces faits entre le 19 janvier 2016 et le 04 juin 2017. 

 

Conformément à l'article 62§1 de la loi du 15 décembre 1980, vous avez reçu le questionnaire «droit 

d'être entendu» le 25 septembre 2018. Vous avez déclaré savoir lire et/ou écrire le français et l'arabe; 

être sur le territoire depuis 2014; être en possession d'un titre de séjour se trouvant chez votre mère; ne 

souffrir d'aucune maladie qui vous empêcherait de voyager; ne pas être marié ni avoir de relation 

durable en Belgique; avoir de la famille en Belgique, à savoir votre mère [A.N.] et votre petite sœur 

[S.Z.]; ne pas avoir d'enfants mineurs en Belgique; ne pas être marié, ni avoir de relation durable dans 

votre pays d'origine ou ailleurs qu'en Belgique; à la question de savoir si vous aviez de la famille dans 

votre pays d'origine ou ailleurs, vous avez répondu : «mon père vit en Algérie mais je n'ai aucune 

relation et aucun contact avec lui. Toute ma famille vit en Belgique ou en France. Ma grand-mère 

maternelle et mon grand-père maternel et mon oncle vivent en France (...)»; ne pas avoir des enfants 

mineurs dans votre pays d'origine ou ailleurs qu'en Belgique; avoir effectué une partie de vos études en 

France (CP - CE1 - CE2 - CM1 - CM2 - Collège) à Rouen, puis à votre arrivée en Belgique en 2014 

avoir fait une 1ère et 2éme différenciées à Schaerbeek (en 2017) et avoir formation en option menuiserie 

avec le CEFA (Centre d'Education et de Formation en Alternance); ne jamais avoir travaillé en Belgique, 

ni dans votre pays d'origine ou ailleurs; ne jamais avoir été incarcéré / condamné ailleurs qu'en Belgique 

et à la question de savoir si vous aviez des raisons de ne pouvoir retourner dans votre pays d'origine, 

vous avez déclaré : «Je vis avec ma mère et ma sœur, Je ne connais ma famille en Algérie, je n'ai 

aucun contact là-bas. J'ai un accord de suivi psychologique avec le SLAJV de la CFWB à Bruxelles. J'ai 

un accord de suivi avec l'ASBL REPR de Schaerbeek. J'ai réalisé une procédure médiante et 

j'indemnise mes victimes. J'ai eu un entretien avec l'ASBL Boulot en vue d'une formation par le travail 

en menuiserie. J'ai également réussi les examens pour Siréas qui est un centre de formation en section 

menuiserie.» 

 

Pour étayer vos dires vous avez joint différents documents, à savoir : une composition de ménage; un 

document de l'Office des Etrangers quant à votre prolongation de séjour; une attestation de 

fréquentation scolaire; un document de l'A.S.B.L. MEDIANTE quant à un accord de médiation; un 

accord de principe délivré par l'A.S.B.L / S.L.A.J - V. (Service laïque d'aide aux Justiciables et aux 

victimes); une attestation du Service R.e.P.R. (réseau de prévention à la récidive); des attestations 

délivrées par le Service R.e.P.R. (attestation de suivi, de présence); deux attestations de passage 

délivrée par l'A.S.B.L, Siréas (Service International de Recherche, d'Education et d'Action Sociale); deux 

attestations de l'A.S.B.L. Boulot et une attestation d'Inscription chez Actiris. 

 

Dans le cadre d'une décision de fin de séjour prise conformément à l'article 21, alinéa 1er de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, une 

attention particulière doit être apportée à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme. Il y a lieu d'examiner les liens familiaux que vous entretenez en Belgique. La vie familiale au 

sens de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre 

partenaires et entre les parents et enfants mineurs. Les autres membres de la famille entrent dans les 

dispositions reprises par l'article 8 de la CEDH lorsqu'un lien de dépendance plus que normal est 

prouvé, ce qui n'est pas le cas en l'espèce.  
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Dans l'arrêt Mokrani c. France (15 Juillet 2003), la Cour Européenne des Droits de l'Homme considère 

que les relations entre parents et enfants majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la 

protection de l'article 8 de la CEDH sans que soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de 

dépendance, autres que les liens affectifs normaux».  

 

Il ressort de votre dossier administratif que vous êtes célibataire, sans enfant. Vous avez cependant de 

la famille sur le territoire, à savoir votre mère [A.N.], née à […] le […], de nationalité algérienne et votre 

demi-sœur [S.Z.S.], née à […] le […], de nationalité belge. Vos parents sont divorcés, votre père réside 

toujours en Algérie, quant à votre mère, celle-ci s'est remariée en avril 2011 et a divorcé en novembre 

2013.  

 

A la question 13 du questionnaire que vous avez complété, vous avez déclaré vivre avec votre mère et 

votre sœur, ne pas connaître votre famille en Algérie et n'avoir aucun contact là-bas. Il y a cependant 

lieu de noter que la relation que vous entretenez avec votre mère est pour le moins distante et 

conflictuelle. En effet, il est important de signaler qu'entre votre arrivée sur le territoire, en septembre 

2014 et votre condamnation par le Tribunal de la Jeunesse, en mars 2016, dix-huit mois se sont 

écoulés. Durant cette période vous avez été placé en I.P.P.J. pendant plus dix mois et êtes depuis juillet 

2017 incarcéré à la prison de Saint-Hubert pour mineur dessaisi. 

 

Au vu de la liste de vos visites en prison votre mère n'est venue vous rendre visite qu'à deux reprises en 

2017 et n'est plus venue depuis. Il en est de même de votre demi-sœur.  

 

Dans le jugement du Tribunal de la Jeunesse, il y est mentionné qu'avant de venir rejoindre votre mère 

en Belgique (en septembre 2014) vous résidiez en France chez vos grands-parents paternels. Depuis 

votre arrivée vous n'avez jamais respecté les règles de vie que votre mère vous imposait, mais comme 

celle-ci le mentionne, vous lui imposiez votre vie, vos rythmes de vie, vos fréquentations et vos méfaits 

(aller vendre les bijoux volés à votre voisine invalide). Le Tribunal indique également : «[F.] est 

totalement déstructuré et en pleine dérive sociale dont iI s'amuse (nuits blanches avec des amis) et dont 

iI rend sa mère responsable car elle a prévenu la police dès son deuxième jour de fugue. Ni la mère ni 

le fils ne sont prêts à assumer leur part de responsabilité, à se remettre en question et à réviser 

fondamentalement leurs modes de fonctionnement.»  

 

Vous n'avez montré aucune empathie à l'égard de votre mère qui se retrouve seule à devoir éduquer et 

subvenir aux besoins de votre demi-sœur et à devoir payer, en tant que personne civilement 

responsable, vos erreurs commises et qui, en tant que mère, doit difficilement vivre cette situation. 

 

Il ne peut être que constaté au travers de la liste de vos visites, que vous n'entretenez pas de contacts 

(physique) réguliers avec celle-ci (et votre demi-sœur). Votre famille ne vient que très rarement vous 

voir en prison ou pas du tout. Si des contacts existent, ceux-ci se limitent à des contacts téléphoniques 

(ou encore à des lettres). Dès lors un retour dans votre pays d'origine ne représentera pas un obstacle 

insurmontable. Vous avez la possibilité de continuer (si tel est le cas) à entretenir le même type de 

relation. Votre mère peut également vous rendre visite (celle-ci pouvant quitter le pays et y revenir en 

toute légalité) et vous avez tout aussi bien la possibilité de maintenir des contacts réguliers, par 

différents moyens de communication (Internet, Skype, WhatsApp, etc...). Il en est de même pour votre 

famille présente en France (d'après vos déclarations).  

 

Qui plus est, votre famille peut vous apporter un soutien aussi bien financier que matériel, si nécessaire. 

Vous pouvez de plus mettre à profit la durée de votre incarcération pour préparer au mieux votre 

réinstallation en dehors de la Belgique et renouer le contact avec votre père, résidant en Algérie et avec 

qui vous déclarez ne plus avoir de contacts. Votre dossier administratif contient une autorisation de 

votre père où son adresse ainsi que son numéro de carte d'identité sont mentionnés, ces informations 

peuvent vous permettre de faciliter vos recherches. Votre mère peut également vous aider dans vos 

démarches. Rappelons que vous n'êtes pas marié et n'avez pas d'enfants, vous n'apportez aucun 

élément qui démontrerait qu'il vous serait impossible de développer une vie de famille dans votre pays 

d'origine ou ailleurs. 

 

Le droit au respect de la vie familiale garanti par l'article 8 de la CEDH n'est pas absolu. En matière 

d'immigration, la CEDH a rappelé, à diverses occasions, qu'elle ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour 

EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH, Ukaj/Suisse, 24 juin 2014, § 27). 

L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation 
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générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-

Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EDH Mugenzl/France,10 juillet 2014, § 43), ou comme garantissant, en 

tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chbihi Loudoudi et 

autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d'un principe de 

droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 

compris la Convention, de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non-nationaux (Cour EDH, 

Kurlô et autres/Slovénie (GC), 26 juin 2012, § 355; voir également Cour EDH 3, Jeunesse/Pays-Bas 

(GC), octobre 2014, § 100). L'Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet.  

 

Cet article stipule également «qu'il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de 

ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, 

dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être 

économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection 

de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui».  

 

Or, vous êtes bien connu de la Justice pour des faits qui peuvent nuire gravement à l'ordre public. Par 

conséquent, le danger grave que vous représentez pour ladite sécurité justifie la conclusion que l'intérêt 

de l'Etat pèse plus lourd que votre intérêt à exercer votre vie de famille et/ou privée en Belgique.  

 

Toujours dans le cadre d'une décision de fin de séjour prise conformément à l'article 21, alinéa 1er, de 

la loi du 15 décembre 1980, il doit également être tenu compte de la durée de votre séjour, de votre 

âge, de votre état de santé, de votre situation familiale et économique, de votre intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l'intensité de vos liens avec votre pays d'origine.  

 

En ce qui concerne votre situation familiale, celle-ci a été évoquée ci-avant.  

 

D'un point de vue professionnel, vous n'avez jamais travaillé, ce qui est confirmé par vos déclarations. Il 

en est de même de vos études que vous n'avez jamais terminées. Vous n'avez pas non plus suivi de 

formation, les pièces que vous avez fournies confirme (sic) que vous vous êtes présenté à des séances 

d'informations en vue d'une formation et que vous avez passé des tests, notamment en français et en 

mathématique. Dans son jugement du 11 mars 2016, le Tribunal de la Jeunesse indique: «Le parcours 

scolaire de [F.], depuis son arrivée en Belgique, il y a 18 mois, est émaillé d'échecs (cotes 

catastrophiques autant en apprentissages (sic) qu'en comportement) et de renvois ou d'interdictions de 

réinscription: après deux écoles secondaires différentes, il n'a toujours pas réussi ni même achevé une 

deuxième différenciée et n'a donc pas son CES. Rappelons que sur ces dix-huit mois, il en a passé dix 

en I.P.PJ.» 

 

Quoi qu'il en soit, vu votre jeune âge vous avez la possibilité de poursuivre vos études ou de suivre une 

formation disponible également ailleurs qu'en Belgique.  

 

Vous déclarez par ailleurs ne souffrir d'aucune maladie et votre dossier administratif ne révèle pas 

l'existence de problèmes médicaux.  

 

Présent depuis janvier 2014, vous n'avez pas terminé vos études, n'avez suivi aucune formation, ni 

travaillé. Vous êtes par contre connu de la Justice depuis décembre 2014 (soit 12 mois après votre 

arrivée sur le territoire) et avez fait l'objet de plusieurs placements par le Tribunal de la Jeunesse depuis 

janvier 2015 et êtes incarcéré depuis juillet 2017 afin de subir votre peine. Qu'en tout état de cause il ne 

peut-être que constaté que vous n'êtes pas intégré en Belgique tant économiquement, socialement que 

culturellement. 

 

Bien que primordial pour votre réinsertion dans la société et ce peu importe dans laquelle, rien n'indique 

en quoi le fait de vouloir suivre ou d'être suivi psychologiquement et/ou de suivre une formation 

démontrerait que le risque de récidive est exclu. Vous avez déclaré ne jamais avoir été incarcéré / 

condamné ailleurs qu'en Belgique, il ressort cependant du jugement prononcé par le Tribunal de la 

Jeunesse du 11 mars 2016 que lors de votre séjour en France vous avez également dépendu des 

juridictions de la jeunesse où vous avez provoqué de nombreuses victimes et occasionné de nombreux 

frais au titre de dédommagements. Votre scolarité y fut tout aussi mauvaise qu'en Belgique : échecs et 

renvois en raison de votre comportement.  
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Vous déclarez ne pas connaître votre famille en Algérie et n'avoir aucun contact là-bas. Cependant au 

vu de votre dossier administratif, vous êtes arrivé en France à l'âge de 11 ans (titre de séjour français 

délivré le 18/11/2011), vous avez donc vécu une grande partie de votre enfance dans votre pays 

d'origine; votre passeport algérien comporte un cachet d'entrée à l'aéroport d'Orly (France) en 

provenance d'Algérie en septembre 2013, vous déclarez parler l'arabe; votre père y réside encore. Vous 

ne pouvez dès lors pas prétendre que vos liens sociaux, culturels et linguistiques soient rompus avec 

votre pays d'origine et que vous n'avez pas de chance de vous y intégrer professionnellement et 

socialement.  

 

Vous transmettez un document dans lequel vous vous engagez à indemniser l’une de vos nombreuses 

victimes. L'indemnisation des parties civiles correspond à une exigence légale. Vous êtes responsable 

des faits commis, il est dès lors légitime que vous indemnisiez les parties civiles, il n'y a donc rien 

d'exceptionnel à cela et elle ne démontre pas non plus que tout risque de récidive est exclu. Vous avez 

également la possibilité d'indemniser cette victime depuis votre pays d'origine ou d'ailleurs.  

 

L'historique dressée (sic) par le Tribunal de la Jeunesse depuis votre arrivée sur le territoire est plus 

qu'éloquent, il en ressort que vous avez fait l'objet d'une multitude de mesures : 

 

«-23/01/2015 ; Ordonnance : surveillance effective + placement dans la section accueil de l'I.P.P.J. de 

Fraipont + conditions; scolarité, loisirs encadrés, présence ponctuelle chez les autorités judiciaires, 

policières et de l'aide à la jeunesse, interdictions de contacts avec C. B. et T. H., interdiction de sortir 

sans sa mère, y compris pour se rendre à l'école.  

-18/02/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section accueil 

de l'I.P.P.J. de Fraipont + conditions : scolarité, mise à jour des cours et du journal de classe, 

remédiation à ses échecs, école de devoirs, recherche d'un internat, loisirs encadrés, présence 

ponctuelle chez les autorités judiciaires, policières et de l'aide à la jeunesse, interdictions de contacts 

avec C. B. et T. H., interdiction de sortir sans sa mère, y compris pour se rendre à l'école.  

-02/04/2015: Ordonnance : surveillance effective + placement pour un mois à l'I.P.P.J. de St Hubert + 

interdiction de contact avec E. O.  

29/04/2018: Ordonnance: maintien de la surveillance effective + prolongation du placement pour un 

mois à l'I.P.P.J. de St Hubert + interdiction de contact (...).  

-02/06/2015 : Ordonnance ; maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section accueil 

de l'I.P.P.J. de St Hubert + poursuite du traitement psychiatrique entamé à l'I.P.P.J. + 30 heures de 

prestations avec « le Radian » + réalisation, pour le 01/09/2015 d'un travail sur le Ramadan + 

interdiction de contact avec (...).  

-03/07/2015: Ordonnance : maintien de la surveillance effective + placement pour trois mois au SODER 

de Wauthier- Braine + suspension des PIG et organisation de la rentrée scolaire de septembre 2015. 

-02/10/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement au SODER de 

l'I.P.P.J, de Wauthier-Braine et placement pour six mois, renouvelables, à la section éducation ouverte 

de l'I.P.P.J. de Wauthier-Braine + suspension des PIG.  

-03/02/216: Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section ouverte 

de l'I.P.P.J. de Wauthier-Braine à dater du 14/01/2016 et placement à l'I.P.P.J. de St Hubert + 

interdictions de contacts avec (...).  

-22/02/2016 : arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles : confirme l'ordonnance du 03/02/2016.  

-03/03/2016 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + prolongation du placement pour un 

mois à l'I.P.P.J. de St Hubert + interdiction de contact avec les mêmes personnes que celles 

mentionnées dans l'ordonnance du 03/02/2016 

 

(...).»  

 

Ce même jugement mentionne les caractéristiques qui ressortent des faits que vous avez commis : 

«L'une des caractéristiques des faits commis est l'état de vulnérabilité des victimes toujours agressées 

par plusieurs personnes ; deux personnes âgées de plus de quatre-vingts ans et deux mineurs âgés de 

onze ans. Une autre caractéristique est la violence gratuite qu'il utilise pour assouvir ses besoins 

matériels ou pour assurer sa fuite. Cette violence physique se tourne sans distinction vers les jeunes 

garçons, les vieilles dames seules ou isolées, les enseignants dans l'exercice de leur métier, les 

handicapés, les voisins. 

 

Elle se tourne aussi vers les biens matériels. Une autre caractéristique est le décrochage scolaire, le 

refus de respecter les conditions imposées par le tribunal et d'obéir à sa mère.  
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Rien n'arrête [F.] : que ce soit l'âge de la victime, le fait qu'elle se déplace en chaise roulante, le fait de 

l'abandonner ensanglantée, inerte et avec des plaies ouvertes, sa présence injustifiée dans la cour de 

récréation d'une école primaire, la présence d'adultes responsables (parents, enseignants, éducateurs) 

ou la vengeance à l'égard du père d'une de ses victimes. (...) »  

 

Malgré les différentes mesures qui ont été prises à votre encontre pendant plus d'1 an, celles-ci n'ont eu 

aucun effet sur votre comportement puisque vous avez continué à commettre des faits répréhensibles 

aussi bien pendant qu'après cette période.  

 

Suite à de nouveaux faits commis, vous avez été écroué sous mandat d'arrêt en juillet 2017 et avez fait 

l'objet d'une condamnation par le Tribunal correctionnel de Bruxelles le 13 décembre 2017. Dans son 

jugement le Tribunal a pris en considération les éléments suivants : 

 

«-la gravité intrinsèque des faits commis et leur nature particulièrement abjecte,  

-la multiplicité des faits commis, révélant un ancrage dans une délinquance non seulement acquisitive 

mais aussi caractérisée par des atteintes systématiques et répétées aux personnes,  

-les modes opératoires des faits commis, dont transparaît un ciblage quasiment systématique, de 

manière délibérée et même préméditée, de victimes particulièrement vulnérables, ciblage qui est 

révélateur d'une violence et d'une lâcheté peu commune dans le chef du prévenu et d'une indifférence 

aux inévitables séquelles physiques et psychologiques que ce type de faits est de nature à causer dans 

le chef des victimes,  

-le parcours du prévenu devant le Tribunal de la jeunesse, dont aucune des très nombreuses mesures 

n'a pu endiguer durablement l'ancrage dans la délinquance du prévenu qui commettait de nouveaux 

faits à chaque retour en famille ou lors de ses fugues d'IPPJ à régime ouvert, cette répétition de faits ne 

s'interrompant que lorsque le prévenu était placé en milieu fermé,  

-les éléments de personnalité révélés par les faits commis et par le dossier, soit une absence totale de 

scrupules et de freins moraux, et même un plaisir à commettre des actes délictueux, comme le jeune l'a 

reconnu auprès des membres de l'équipe de l'IPPJ de Saint-Hubert lors de son dernier placement,  

-l'impératif pour la société de protéger particulièrement les personnes les plus faibles, comme les 

personnes âgées, les mineurs d'âge, les personnes handicapées, des faits du type de ceux commis par 

le prévenu, au regard notamment aux (sic) séquelles qu'ils sont de nature à entraîner,  

-le trouble à l'ordre social que ces faits génèrent en contribuant au développement croissant dans la 

population d'un sentiment d'insécurité en milieu urbain, accentuant la dangerosité de certains quartiers 

ou lieux publics et mettant par ailleurs à mal tant la qualité de la vie en ville que son image.» 

 

L'ensemble des éléments mentionnées par le Tribunal de la Jeunesse et par le Tribunal correctionnel de 

Bruxelles ne font que démontrer votre dangerosité. En agissant de la sorte, vous vous êtes 

volontairement coupé de la société et des membres qui la compose.  

 

Le risque de récidive est bien présent, le passage à l'acte (par la violence) semble être la réponse que 

vous apportez à votre besoin d'obtenir rapidement et facilement tout ce dont vous désirez. Dans son 

Jugement, le Tribunal de la Jeunesse note : «Il est incapable de faire preuve d'introspection, 

d'empathie, de concentration, d'effort pour surpasser une difficulté ou de réaliser un effort dans la durée 

(il n'a pas pu rester plus de trois mois à Wauthier-Braine et a fugué sans pourvoir réfléchir aux avancées 

acquises et au travail encore à fournir). Il lui faut vivre immédiatement sa liberté et trouver tout aussi 

immédiatement de quoi financer cette liberté, n'hésitant pas à réclamer beaucoup d'argent à sa mère 

dont il connaît les difficultés financières et n'hésitant pas à arracher leurs biens aux gens. Par contre, Il 

aurait pu faire un apprentissage en cuisine mais a refusé de se soumettre aux règles d'hygiène 

élémentaire imposées (se couper les cheveux) (...).»  

 

Le fait de n'avoir aucun «bagage» qui favoriserait votre réinsertion sociale et professionnelle permettent 

légitimement de penser que vos perspectives de réinsertion sont à ce jour minimes.  

 

Il est dès lors à craindre qu'à la moindre difficulté financière (ou autre) à laquelle vous serez confronté à 

l'avenir, vous puissiez commettre de nouveaux faits. Il s'impose de protéger la collectivité de vos 

exactions et surtout de protéger les plus faibles qui représentent vos victimes de premiers choix.  

 

Comme mentionné ci-avant, depuis votre arrivée sur le territoire vous êtes connu de la Justice et avez 

passé entre septembre 2014 et mars 2016 plus de dix mois en I.P.P.J. Depuis juillet 2017, vous êtes 

incarcéré à la prison de Saint-Hubert pour mineur dessaisi. Vous n'avez pas terminé vos études, n'avez 

jamais travaillé, n'avoir (sic) suivi aucune formation mais avez commis une multitude de délits afin de 
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vous procurer de l'argent facilement et rapidement. Il est dès lors permis d'établir que vous n'êtes pas 

intégré économiquement, culturellement et socialement.  

 

Par votre comportement tout au long de votre présence sur le territoire et au vu de la nature des faits 

commis, de leur gravité, de leur multiplicité, de leur caractère particulièrement inquiétant, du trouble 

causé à l'ordre public, de la violence gratuite dont vous avez fait preuve, de votre mépris manifeste pour 

l'intégrité physique et psychique d'autrui, ainsi que du caractère particulièrement traumatisant de tels 

agissements pour vos victimes, vous représentez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société.  

 

La société a le droit de se protéger contre les personnes qui transgressent (systématiquement) et ne 

respectent pas ses règles. 

 

La menace très grave que votre comportement personnel représente pour la sécurité publique est telle 

que vos intérêts familiaux et personnels (et ceux des vôtres) ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public.  

 

Une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense de l'ordre public et à la prévention 

des infractions pénales.  

 

Vos déclarations et les pièces que vous avez fournies ne sont pas de nature à remettre en cause la 

nécessité de la présente décision.  

 

Au vu de l'ensemble de ces éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons d'ordre public 

au sens de l'article 21, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et iI vous enjoint (sic) de quitter le 

territoire sur base de cette même disposition légale. 

 

Une lecture de ce qui précède permet de constater que la Ministre des Affaires sociales et de la Santé 

publique, et de l'Asile et la Migration a tenu compte des dispositions de l'article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980 dans sa décision d'éloignement.  

 

En vertu de l'article 74/14 § 3, 3° de la loi du 15 décembre 1980 qui, conformément à l'article 24 de 

ladite loi s'applique en l'espèce, aucun délai n'est accordé à l'intéressé pour quitter le territoire puisque, 

comme cela a été démontré plus avant, vous constituez une menace pour l'ordre public.  

 

Toutefois, la décision d'ordre de quitter le territoire entrera en vigueur au moment où vous aurez satisfait 

à la justice. 

 

En exécution de l'article 74/11 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, vous êtes interdit d'entrée sur le territoire de la Belgique, 

ainsi que sur le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de Schengen sauf si vous 

possédez les documents requis pour vous y rendre, et cela pendant une durée de 15 ans, pour les 

motifs suivants : 

 

Vous avez été condamné le 11 mars 2016 par le Tribunal de la Jeunesse de Bruxelles à votre 

placement dans une institution du chef d'incendie volontaire, avec la circonstance que le feu fut mis 

pendant la nuit; de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le vol fut 

commis par deux ou plusieurs personnes et que l'infraction fut commise au préjudice d'une personne 

dont la situation particulièrement vulnérable en raison de son âge était apparente ou connue de lui; de 

vol à l’aide de violences ou de menaces, avec la circonstance que l'infraction fut commise au préjudice 

d'une personne dont la situation particulièrement vulnérable en raison de son âge était apparente ou 

connue de lui (2 faits); de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec la circonstance que le vol fut 

commis par deux ou plusieurs personnes; de vol; de coups ou blessures volontaires, avec fa 

circonstance que le crime ou le délit fut commis envers un mineur; de menaces par gestes ou 

emblèmes d'un attentat contre les personnes ou les propriétés; d'avoir volontairement endommagé ou 

détruit la propriété mobilière d'autrui. Vous avez commis ces faits entre le 18 décembre 2014 et le 30 

mars 2015. 

 

Avant cette condamnation vous avez fait l'objet de différentes mesures, à savoir : 
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«-23/01/2016 : Ordonnance : surveillance effective + placement dans la section accueil de l'I.P.P.J. de 

Fraipont + conditions : scolarité, loisirs encadrés, présence ponctuelle chez les autorités judiciaires, 

policières et de l'aide à la jeunesse, interdictions de contacts avec C. B. et T. H., interdiction de sortir 

sans sa mère, y compris pour se rendre à l'école,  

-18/02/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section accueil 

de l’I.P.P.J. de Fraipont + conditions : scolarité, mise à jour des cours et du journal de classe, 

remédiation à ses échecs, école de devoirs, recherche d'un internat, loisirs encadrés, présence 

ponctuelle chez les autorités judiciaires, policières et de l'aide à la jeunesse, interdictions de contacts 

avec C. B. et T. H., interdiction de sortir sans sa mère, y compris pour se rendre à l'école.  

-02/04/2015 ; Ordonnance : surveillance effective + placement pour un mois à l'I.P.P.J. de St Hubert + 

interdiction de contact avec E. O,  

29/04/2018: Ordonnance : maintien de la surveillance effective + prolongation du placement pour un 

mois à I'I.P.P.J. de St Hubert + interdiction de contact (...).  

-02/06/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section accueil 

de I'I.P.P.J. de St Hubert + poursuite du traitement psychiatrique entamé à l'I.P.P.J. + 30 heures de 

prestations avec « le Radian » + réalisation, pour le 01/09/2016 d'un travail sur le Ramadan + 

interdiction de contact avec (...).  

-03/07/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + placement pour trois mois au SODER 

de Wauthier-Braine + suspension des PIG et organisation de la rentrée scolaire de septembre 2015,  

-02/10/2015 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement au SODER de 

I'I.P.P.J. de Wauthier-Braine et placement pour six mois, renouvelables, à la section éducation ouverte 

de l'I.P.P.J. de Wauthier-Braine + suspension des PIG.  

-03/02/216 : Ordonnance : maintien de la surveillance effective + fin de placement à la section ouverte 

de l’I.P.P.J. de Wauthier- Braine à dater du 14/01/2016 et placement à l'I.P.P.J. de St Hubert + 

interdictions de contacts avec (...). -22/02/2016 : arrêt de la Cour d'Appel de Bruxelles : confirme 

l'ordonnance du 03/02/2016.  

-03/03/2016: Ordonnance : maintien de la surveillance effective + prolongation du placement pour un 

mois à I'I.P.P.J. de St Hubert + Interdiction de contact avec les mêmes personnes que celles 

mentionnées dans l'ordonnance du 03/02/2016 

 

(…)» 

 

Malgré ces différentes mesures qui vous ont été imposées pendant plus d'1 an, celles-ci n'ont eu aucun 

effet sur votre comportement puisque vous avez continué à commettre des faits répréhensibles aussi 

bien pendant qu'après cette période. 

 

Dans son jugement le Tribunal de la Jeunesse a mis en exergue : ««L'une des caractéristiques des faits 

commis est l'état de vulnérabilité des victimes toujours agressées par plusieurs personnes : deux 

personnes âgées de plus de quatre-vingts ans et deux mineurs âgés de onze ans. Une autre 

caractéristique est la violence gratuite qu'il utilise pour assouvir ses besoins matériels ou pour assurer 

sa fuite. Cette violence physique se tourne sans distinction vers les jeunes garçons, les vieilles dames 

seules ou isolées, les enseignants dans l'exercice de leur métier, les handicapés, les voisins. Elle se 

tourne aussi vers les biens matériels. Une autre caractéristique est le décrochage scolaire le refus de 

respecter les conditions imposées par le tribunal et d'obéir à sa mère.  

 

Rien n'arrête [F.] : que ce soit l'âge de la victime, le fait qu'elle se déplace en chaise roulante, le fait de 

l'abandonner ensanglantée, inerte et avec des plaies ouvertes, sa présence injustifiée dans la cour de 

récréation d'une école primaire la présence d'adulte responsables (parents, enseignants, éducateurs) ou 

la vengeance à l'égard du père d'une de ses victimes (…)». 

 

Suite à de nouveaux faits commis, vous avez été écroué sous mandat d'arrêt en juillet 2017 et 

condamné le 13 décembre 2017 par le Tribunal correctionnel de Bruxelles à une peine 

d'emprisonnement de 6 ans du chef de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances 

que le vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses 

clefs, que le vol a été commis au préjudice d'une personne dont la situation particulièrement vulnérable 

en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité physique 

ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits, que des armes ou objets qui y ressemblent 

ont été employés ou montrés, ou que le coupable a fait croire qu'il était armé; d'avoir soumis une 

personne à un traitement inhumain, étant tout traitement par lequel de graves souffrances mentales ou 

physiques sont intentionnellement infligées à une personne, notamment dans le but d'obtenir d'elle des 

renseignements ou des aveux, de la punir, de faire pression sur elle ou d'intimider cette personne ou 
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des tiers, avec la circonstance que l'infraction a été commise envers une personne dont la situation 

particulièrement vulnérable en raison de son âge d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une 

déficience ou infirmité physique ou mentale ou en raison de sa situation précaire était apparente ou 

connue de l'auteur des faits; de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le 

vol a été commis par deux ou plusieurs personnes, la nuit et que le vol a été commis au préjudice d'une 

personne dont la situation particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, 

d'une maladie ou d'une déficience ou infirmité physique ou mentale était apparente ou connue de 

l'auteur des faits (2 faits); de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le vol 

a été commis par deux ou plusieurs personnes et qu'il a été commis au préjudice d'une personne dont la 

situation particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou 

d'une déficience ou infirmité physique ou mentale ou connue de l'auteur des faits (2 faits); d'avoir détruit 

ou dégradé, à l'aide de violences ou de menaces, des propriétés mobilières d'autrui, avec les 

circonstances que l'infraction a été commise en réunion ou en bande et que le coupable était le chef ou 

le provocateur et que l'infraction a été commise dans une maison habitée ou ses dépendances, avec 

effraction, par deux ou plusieurs personnes et que le coupable était le chef ou le provocateur; de vol à 

l'aide de violences ou de menaces, avec la circonstance que le vol a été commis par deux ou plusieurs 

personnes; de tentative de vol à l'aide de violences ou de menaces, avec les circonstances que le vol a 

été commis par deux ou plusieurs personnes, au préjudice d'une personne dont la situation 

particulièrement vulnérable en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie ou d'une 

déficience ou infirmité physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits; de vo! à 

l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs (2 faits); d'entrave méchante à la circulation; de 

tentative de vol à l'aide d'effraction, d'escalade ou de fausses clefs; de vol; de coups ou blessures 

volontaires, avec les circonstances que les coups ou les blessures ont entraîné une maladie ou une 

incapacité de travail personnel et ont été commis envers un mineur ou envers une personne dont la 

situation de vulnérabilité en raison de son âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une infirmité ou 

d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de l'auteur des faits; de détention 

arbitraire; de coups ou blessures volontaires, avec la circonstance que le crime ou le délit a été commis 

envers un agent de la force publique; d'avoir soumis une personne à un traitement dégradant, étant tout 

traitement qui cause à celui qui y est soumis, aux yeux d'autrui ou aux siens, une humiliation ou un 

avilissement grave, avec la circonstance que le traitement dégradant a été commis envers une 

personne dont la situation de vulnérabilité en raison de l'âge, d'un état de grossesse, d'une maladie, 

d'une infirmité ou d'une déficience physique ou mentale était apparente ou connue de lui; de rébellion. 

Vous avez commis ces faits entre le 19 janvier 2016 et le 04 Juin 2017. 

 

Dans son jugement le Tribunal a pris en considération les éléments suivants : 

 

«Sa gravité intrinsèque des faits commis et leur nature particulièrement abjecte,  

-la multiplicité des faits commis, révélant un ancrage dans une délinquance non seulement acquisitive 

mais aussi caractérisée par des atteintes systématiques et répétées aux personnes,  

-les modes opératoires des faits commis, dont transparaît un ciblage quasiment systématique de 

manière délibérée et même préméditée, de victimes particulièrement vulnérables, ciblage qui est 

révélateur d'une violence et d'une lâcheté peu commune dans le chef du prévenu et d'une indifférence 

aux inévitables séquelles physiques et psychologiques que ce type de faits est de nature à causer dans 

le chef des victimes,  

-le parcours du prévenu devant le Tribunal de la jeunesse, dont aucune des très nombreuses mesures 

n'a pu endiguer durablement l'ancrage dans la délinquance du prévenu qui commettait de nouveaux 

faits à chaque retour en famille ou lors de ses fugues d'IPPJ à régime ouvert, cette répétition de faits ne 

s'interrompant que lorsque le prévenu était placé en milieu fermé,  

-les éléments de personnalité révélés par les faits commis et par le dossier, soient (sic) une absence 

totale de scrupules et de freins moraux, et même un plaisir à commettre des actes délictueux, comme le 

jeune l'a reconnu auprès des membres de l'équipe de l'IPPJ de Saint-Hubert lors de son dernier 

placement,  

-l'impératif pour la société de protéger particulièrement les personnes les plus faibles, comme les 

personnes âgées, les mineurs d'âge, les personnes handicapées, des faits du type de ceux commis par 

le prévenu, au regard notamment aux séquelles qu'ils sont de nature à entraîner; 

 

-le trouble à l'ordre social que ces faits génèrent en contribuant au développement croissant dans la 

population d'un sentiment d'insécurité en milieu urbain, accentuant la dangerosité de certains quartiers 

ou lieux publics et mettant par ailleurs à mal tant la qualité de la vie en ville que son image.»  
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L'ensemble des faits pour lesquels vous avez été condamné ainsi que les éléments mentionnés par le 

Tribunal de la Jeunesse et par le Tribunal correctionnel de Bruxelles ne font que démontrer votre 

dangerosité. Le fait de n'avoir aucun «bagage» qui favoriserait votre réinsertion sociale et 

professionnelle permettent (sic) légitimement de penser que vos perspectives de réinsertion sont à ce 

jour minimes.  

 

Au vu de la nature des faits commis, de leur gravité, de leur multiplicité, de leur caractère 

particulièrement inquiétant, du trouble causé à l'ordre public, de la violence gratuite dont vous avez fait 

preuve, de votre mépris manifeste pour l'Intégrité physique et psychique d'autrui, ainsi que du caractère 

particulièrement traumatisant de tels agissements pour vos victimes, vous représentez une menace 

réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société. 

 

Conformément à l'article 62§1 de la loi du 15 décembre 1980, vous avez reçu le questionnaire «droit 

d'être entendu» le 25 septembre 2018. Vous avez déclaré savoir lire et/ou écrire le français et l'arabe; 

être sur le territoire depuis 2014; être en possession d'un titre de séjour se trouvant chez votre mère; ne 

souffrir d'aucune maladie qui vous empêcherait de voyager; ne pas être marié ni avoir de relation 

durable en Belgique; avoir de la famille en Belgique, à savoir votre mère [A.N.] et votre petite sœur 

[S.Z.]; ne pas avoir d'enfants mineurs en Belgique; ne pas être marié, ni avoir de relation durable dans 

votre pays d'origine ou ailleurs qu'en Belgique; à la question de savoir si vous aviez de la famille dans 

votre pays d'origine ou ailleurs, vous avez répondu : «mon père vit en Algérie mais je n'ai aucune 

relation et aucun contact avec fui. Toute ma famille vit en Belgique ou en France. Ma grand-mère 

maternelle et mon grand-père maternel et mon oncle vivent en France (…)» ne pas avoir des enfants 

mineurs dans votre pays d'origine ou ailleurs qu'en Belgique; avoir effectué une partie de vos études en 

France (CP - CE1 - CE2 - CM1 - CM2 - Collège) à Rouen, puis à votre arrivée en Belgique en 2014 

avoir fait une 1er et 2ème différencié à Schaerbeek (en 2017) et avoir formation en option menuiserie avec 

le CEFA (Centre d'Education et de Formation en Alternance); ne jamais avoir travaillé en Belgique, ni 

dans votre pays d'origine ou ailleurs; ne jamais avoir été incarcéré ni condamné ailleurs qu'en Belgique 

et à la question de savoir si vous aviez des raisons de ne pouvoir retourner dans votre pays d'origine, 

vous avez déclaré : «Je vis avec ma mère et ma sœur, je ne connais ma famille en Algérie, je n'ai aucun 

contact là-bas. J'ai un accord de suivi psychologique avec le SLAJV de la CFWB à Bruxelles. J'ai un 

accord de suivi avec l'ASBL REPR de Schaerbeek. J'ai réalisé une procédure médiante et j'indemnise 

mes victimes. J'ai eu un entretien avec l'ASBL Boulot en vue d'une formation par le travail en 

menuiserie. J'ai également réussi les examens pour Siréas qui est un centre de formation en section 

menuiserie.» 

 

Pour étayer vos dires vous avez joint différents documents, à savoir : une composition de ménage; un 

document de l'Office des Etrangers quant à votre prolongation de séjour; une attestation de 

fréquentation scolaire; un document de l'A.S.B.L. MEDIANTE quant à un accord de médiation; un 

accord de principe délivré par l'A.S.B.L / S.L.AJ - V. (Service laïque d'aide aux justiciables et aux 

victimes); une attestation du Service R.e.P.R. (réseau de prévention à la récidive); des attestations de 

délivrées par le Service R.e.P.R. (attestation de suivi, de présence); deux attestations de passage 

délivrée par l'A.S.B.L. Siréas (Service International de Recherche, d'Education et d'Action Sociale); deux 

attestations de l'A.S.B.L. Boulot et une attestation d'inscription chez Actiris. 

 

Dans le cadre d'une décision de fin de séjour prise conformément à l'article 21, alinéa 1er de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, une 

attention particulière doit être apportée à l'article 8 de la Convention Européenne des Droits de 

l'Homme. Il y a lieu d'examiner les liens familiaux que vous entretenez en Belgique. La vie familiale au 

sens de la CEDH reprend les liens entretenus par la famille nucléaire, ceci étant les liens entre 

partenaires et entre les parents et enfants mineurs. Les autres membres de la famille entrent dans les 

dispositions reprises par l'article 8 de la CEDH lorsqu'un lien de dépendance plus que normal est 

prouvé, ce qui n'est pas le cas en l'espèce. Dans l'arrêt Mokrani c. France (15 juillet 2003), la Cour 

Européenne des Droits de l'Homme considère que les relations entre parents et enfants majeurs «ne 

bénéficieront pas nécessairement de la protection de l'article 8 de la CEDH sans que soit démontrée 

l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs normaux». 

 

Le droit au respect de la vie familiale garanti par l'article 8 de la CEDH n'est pas absolu. En matière 

d'immigration, la CEDH a rappelé, à diverses occasions, qu'elle ne garantissait, comme tel, aucun droit 

pour un étranger d'entrer ou de résider sur le territoire d'un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour 

EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH, Ukaj/Suisse, 24 Juin 2014, § 27). 

L'article 8 de la CEDH ne peut davantage s'interpréter comme comportant, pour un Etat, l'obligation 
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générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de permettre 

le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-

Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EDH Mugenzi/France, 10 juillet 2014, § 43), ou comme garantissant, 

en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chbihi Loudoudi et 

autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu d'un principe de 

droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de traités, y 

compris la Convention, de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des non-nationaux (Cour EDH, 

Kurié et autres/Slovénie (GC), 26 Juin 2012, § 355; voir également Cour EDH 3, Jeunesse/Pays-Bas 

(GC), octobre 2014, § 100). L'Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

II ressort de votre dossier administratif que vous êtes célibataire, sans enfant. Vous avez cependant de 

la famille sur le territoire, à savoir votre mère [A.N.], née à […] le […], de nationalité algérienne et votre 

demi-sœur [S.Z.S.], née à […] le […], de nationalité belge. Vos parents sont divorcés, votre père réside 

toujours en Algérie, quant à votre mère, celle-ci s'est remariée en avril 2011 et a divorcé en novembre 

2013. 

 

A la question 13 du questionnaire que vous avez complété, vous avez déclaré vivre avec votre mère et 

votre sœur, ne pas connaître votre famille en Algérie et n'avoir aucun contact là-bas. Il y a cependant 

lieu de noter que la relation que vous entretenez avec votre mère est pour le moins distante et 

conflictuelle. En effet, il est important de signaler qu'entre votre arrivée sur le territoire, en septembre 

2014 et votre condamnation par le Tribunal de la Jeunesse, en mars 2016, dix-huit mois se sont 

écoulés. Durant cette période vous avez été placé en I.P.P.J. pendant plus dix mois et vous êtes depuis 

juillet 2017 incarcéré à la prison de Saint-Hubert pour mineur dessaisi.  

 

Au vu de la liste de vos visites en prison votre mère n'est venue vous rendre visite qu'à deux reprises en 

2017 et n'est plus venue depuis.  

 

Dans le jugement du Tribunal de la Jeunesse il est y mentionné qu'avant de venir rejoindre votre mère 

en Belgique (en septembre 2014) vous résidiez en France chez vos grands-parents paternels. Depuis 

votre arrivée vous n'avez jamais respectez les règles de vie que votre mère vous imposait, mais comme 

celle-ci le mentionne, vous lui imposiez votre vie, vos rythmes de vie, vos fréquentations et vos méfaits 

(aller vendre les bijoux volés à votre voisine invalide). Le Tribunal indiqua également : «[F.] est 

totalement déstructuré et en pleine dérive sociale dont il s'amuse (nuits blanches avec des amis) et dont 

il rend sa mère responsable car elle a prévenu la police dès son deuxième jour de fugue. Ni la mère ni 

le fils ne sont prêts à assumer leur part de responsabilité, à se remettre en question et à réviser 

fondamentalement leurs modes de fonctionnements. » 

 

Vous n'avez montré aucune empathie à l'égard de votre mère qui se retrouve seul (sic) à devoir éduquer 

et subvenir aux besoins de votre demi-sœur et à devoir payer, en tant que personne civilement 

responsable, vos erreurs commises et qui, en tant que mère, doit difficilement vivre cette situation.  

 

Il ne peut être que constaté au travers de la liste de vos visites, que vous n'entretenez pas de contacts 

(physique) réguliers avec celle-ci (et votre demi-sœur). Votre famille ne vient que très rarement vous 

voir en prison ou pas du tout. Si des contacts existent, ceux-ci se limitent à des contacts téléphoniques 

(ou encore à des lettres). Un retour dans votre pays d'origine ne représentera pas dès lors un obstacle 

insurmontable. Il vous est loisible de continuer (si tel est le cas) à entretenir le même type de relation, 

votre mère peut vous rendre visite (celle-ci pouvant quitter le pays et y revenir en toute l'égalité (sic)). 

Vous avez également la possibilité de maintenir des contacts réguliers, par différents moyens de 

communication (internet, Skype, WhatsApp, etc...). Il en est de même de votre famille présente en 

France (d'après vos déclarations), 

 

Qui plus est, votre famille peut vous apporter un soutien aussi bien financier que matériel, si nécessaire. 

Vous pouvez de plus mettre à profit la durée de votre incarcération pour préparer au mieux votre 

réinstallation en dehors de la Belgique et renouer le contact avec votre père, résidant en Algérie et avec 

qui vous déclarez ne plus avoir de contacts. Votre dossier administratif contient une autorisation de 

votre père où son adresse ainsi que son numéro de carte d'identité y est (sic) mentionné, ces 

informations peuvent vous permettre de faciliter vos recherches. Votre mère peut également vous aidez 

(sic) dans vos démarches. Rappelons que vous n'êtes pas marié et n'avez pas d'enfants, vous 

n'apportez aucun élément qui démontrerait qu'il vous serait impossible de développer une vie de famille 

dans votre pays d'origine ou ailleurs.  
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Cependant, il est à noter que ledit article stipule également «qu'il ne peut y avoir ingérence d'une 

autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et 

qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, 

à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des 

infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés 

d'autrui». 

 

En conséquence, il peut être considérée (sic) que la présente décision ne constitue pas une ingérence 

dans votre vie familiale mais qu'elle constitue une ingérence dans votre vie privée au sens de l'article 8 

de la Convention européenne des droits de l'homme.  

 

Depuis votre arrivé (sic) sur le territoire vous êtes connu de la Justice et avez passé entre septembre 

2014 et mars 2016 plus de dix mois en I.P.P.J. Depuis juillet 2017, vous êtes incarcéré à la prison de 

Saint-Hubert pour mineur dessaisi afin de subir la lourde peine prononcée à votre encontre. Vous n'avez 

pas terminé vos études, n'avez jamais travaillé et n'avez suivi aucune formation mais avez au contraire 

commis une multitude de délits afin de vous procurer de l'argent facilement et rapidement. Il est dès lors 

permis d'établir que vous n'êtes pas intégré économiquement, culturellement et socialement.  

 

Bien que primordial pour votre réinsertion dans la société et ce peu importe dans laquelle, rien n'indique 

en quoi le fait de vouloir suivre ou d'être suivi psychologiquement et/ou de suivre une formation 

démontrerait que le risque de récidive est exclu.  

 

Vous avez déclaré ne jamais avoir été incarcéré / condamné ailleurs qu'en Belgique. Il ressort 

cependant du jugement prononcé par le Tribunal de la Jeunesse du 11 mars 2016 que lors de votre 

séjour en France vous avez également dépendu des juridictions de la jeunesse où vous avez provoqué 

de nombreuses victimes et occasionné de nombreux frais au titre de dédommagements. Votre scolarité 

y fut tout aussi mauvaise qu'en Belgique : échecs et renvois en raison de votre comportement.  

 

L'article 3 de la CEDH reconnaît que «nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 

inhumains et dégradants». Vous ne pouvez bénéficier des protections conférées par ledit article.  

 

L'ingérence de l'État dans votre droit à exercer votre vie familiale et/ou privée en Belgique est toutefois 

justifiée et nécessaire à la protection de l'ordre public et à la prévention des infractions pénales. 

 

Force est de constater que vous représentez un danger pour l'ordre public, vous êtes connu des 

autorités judiciaires depuis votre arrivée sur le territoire alors que vous étiez mineur et avez été 

condamné par la suite pour des faits d'une gravité certaine, démontrée à suffisance par la lourde 

condamnation prononcée à votre encontre.  

 

Vous n'avez pas hésité à troubler très gravement l'ordre public. Considérant l'ensemble de ces éléments 

et la protection de l'ordre public, une interdiction d'entrée de 15 ans n'est pas disproportionnée ». 

 

2. Examen des moyens d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation : 

« - des articles 21, 23, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, 

- des articles 1er, 8 et 13 de la Convention Européenne des Droits de l'Homme, 

- des 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 (sic) relative à l'obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, 

- de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, du principe général de droit de l'union européenne d'être entendu, du 

principe AUDI ALTERAM PARTEM, du principe général de droit selon lequel l'administration est tenue 

de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, des principes de bonne administration, 

en particulier du principe de proportionnalité, de minutie et de précaution ». 

 

2.1.1. Dans une première branche, intitulée « législation nationale (article (sic) 21 et 23 de la loi du 15 

décembre 1980), motivation et principes de minutie et de précaution – absence de motivation complète 

et adéquate », le requérant expose ce qui suit : 
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« Premièrement, force est de constater que la partie adverse, dans la motivation de la décision 

attaquée, ne se base pas sur des éléments exacts et pertinents. 

En effet, force est de constater que : 

 

o La décision attaquée mentionne qu’[il] est arrivé en France à l'âge de 11 ans, quod certe non. Elle se 

base - erronément - sur [son] dossier administratif qui contiendrait, d'une part, un titre de séjour français 

délivré le 18 novembre 2011 et, d'autre part, un cachet d'entrée à l'aéroport d'Orly en France sur [son] 

passeport algérien en septembre 2013. 

Or, [il] est arrivé en France à l'âge de 3 ans, confié par sa maman, restée en Algérie, à ses grands-

parents maternels. 

Cette information était - ou à tout le moins, devait être - connue de la partie adverse. 

[Il] a indiqué, dans son formulaire 'droit d'être entendu' avoir fait ses cours préparatoires, ainsi que ses 

cours élémentaires à Rouen en France. (Pièce 36) 

Aussi, le rapport établi en date du 10 décembre 2018 en vue d'une surveillance électronique (Pièce 43) 

nous informe qu’[il] est retourné une fois en Algérie à l'âge de 14 ans avec ses grands-parents 

maternels. 

Partant, la partie adverse ne pouvait nullement conclure au fait qu’[il] était arrivé en France à l'âge de 11 

ans et conclure que « vous ne pouvez dès lors pas prétendre que vos liens sociaux, culturels et 

linguistiques soient rompus avec votre pays d'origine et que vous n'avez pas de chance de vous y 

intégrer professionnellement et socialement. » (voir p. 4 de la décision attaquée) 

 

o La décision attaquée mentionne qu’[il] n'a pas suivi de formation, quod non. Elle se base - erronément 

- sur le jugement du 11 mars 2016 rendu par le Tribunal de la jeunesse. 

Or, [il] a effectué, en 2017, une formation au CEFA (Centre d'Education et de Formation en Alternance) 

de Schaerbeek, option menuiserie. 

Cette information était - ou à tout le moins, devait être - connue de la partie adverse. 

[Il] a en effet indiqué cette information dans son formulaire 'droit d'être entendu'. (Pièce 36) 

 

o La décision attaquée mentionne que [sa] maman, Madame [A.], ainsi que [sa] demi-soeur ne sont 

venues rendre visite qu'à deux reprises en 2017 et n'est plus venue (sic) depuis. 

La motivation de la décision attaquée indique que : « Vous n'avez montré aucune empathie à l'égard de 

votre mère qui se retrouve seule à devoir éduquer et subvenir aux besoins de votre demi-soeur et à 

devoir payer, en tant que personne civilement responsable, vos erreurs commises et qui, en tant que 

mère, doit difficilement vivre cette situation. » 

Force est de constater que la partie adverse impute une réaction à Madame [A.], [sa] mère, sans l'avoir 

entendue ou, à tout le moins, sans [l’] avoir interrogé (sic) quant à ce. 

Ensuite, [son] dossier comporte les preuves [de ses] permissions de sortie (27 mars 2018, 26 avril 2018, 

17 mai 2018 et 28 juin 2018) et font état de [ses] rencontres et de sa mère dans ce cadre. 

Enfin, le rapport établi en date du 10 décembre 2018 en vue d'une surveillance électronique (Pièce 43) 

nous informe que « L'intéressé est très attaché tant à sa mère qu'à sa petite soeur. Au début de son 

incarcération, des visites étaient organisées mensuellement. Lors des entretiens ultérieurs (octobre 

2018), Monsieur [B.] nous rapporte qu'il ne souhaite plus que sa mère, Madame [A.], vienne le visiter 

avec sa soeur au CCMD. Il évoque l'âge grandissant de sa soeur et la prise de conscience des lieux où 

elle le rencontre occasionnellement. Dès lors, nous pouvons imaginer que l'intéressé éprouve une 

difficulté d'accepter l'image qu'il renvoie à sa soeur. Lorsque nous revenons sur ce point, Monsieur [B.] 

exprime un sentiment de honte, et confirme ne pas vouloir développer une image négative de lui chez 

sa soeur. Ce volet émotionnel nous semble être un levier de prise en charge non négligeable. » (voir p. 

4 du rapport) 

 

Partant, la partie adverse ne pouvait motiver la décision attaquée comme elle l'a fait sans d'une part 

indiquer les éléments - actuels - sur base desquels elle se basait, et sans, d'autre part, tenir compte de 

l'ensemble des éléments [de son] dossier. 

 

Force est de constater que la motivation de la décision attaquée se base sur des faits inexacts. La partie 

adverse n'a donc par conséquent pas pu tenir compte de l'ensemble des éléments [de son] dossier, 

avant la prise de la décision attaquée. 

 

Partant, il y a violation des articles 21, 23, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, lus en 

combinaison avec l'obligation de motivation et les principes de minutie et de précaution ». 
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En l’espèce, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que le requérant est né le 9 janvier 

2000 et qu’il a obtenu un titre de séjour français en date du 18 novembre 2011, valable jusqu’au 17 

novembre 2016, de sorte que la partie défenderesse a pu aboutir à la conclusion qu’il était arrivé en 

France à l’âge de 11 ans, le requérant n’apportant aucun document probant de nature à énerver ce 

constat.  La partie défenderesse a par ailleurs pu poursuivre en relevant, sur la base d’autres éléments, 

tels sa connaissance de l’arabe et la présence de son père en Algérie, que « vous ne pouvez dès lors 

pas prétendre que vos liens sociaux, culturels et linguistiques soient rompus avec votre pays d'origine et 

que vous n'avez pas de chance de vous y intégrer professionnellement et socialement ». 

 

S’agissant de l’affirmation du requérant selon laquelle il aurait indiqué avoir suivi une formation en 

menuiserie dans le formulaire « droit d’être entendu », le Conseil constate qu’elle manque en fait, le 

requérant y ayant précisé ce qui suit : « J’ai eu un entretien avec l’ASBL Boulot en vue d’une formation 

par le travail en menuiserie. J’ai également réussi les examens pour Siréas qui est un centre de 

formation en section menuiserie », lesquelles mentions n’indiquent nullement que le requérant a 

effectivement suivi ladite formation. 

 

Quant aux mentions de la décision querellée afférentes aux visites de la mère et de la demi-sœur du 

requérant et au manque d’empathie de celui-ci envers son ascendante, elles sont issues des pièces du 

dossier administratif, le requérant demeurant de surcroît en défaut d’expliciter en quoi elles seraient 

inexactes, de sorte que les griefs élevés à cet égard sont dépourvus de pertinence. Quant aux 

permissions de sortie octroyées au requérant et aux constats posés dans le rapport établi le 10 

décembre 2018 en vue d’une surveillance électronique, qui n’auraient pas été évoqués dans l’acte 

attaqué, le Conseil observe que ces éléments ne figurent pas au dossier administratif mais en appui du 

présent recours en manière telle que le requérant n’est pas fondé à reprocher à la partie défenderesse 

de ne pas les avoir pris en considération alors même que ce dernier s’est abstenu de les lui 

communiquer. 

 

Le requérant poursuit comme suit : 

 

« Deuxièmement, [il] a complété le formulaire 'droit d'être entendu' et l'a retourné à la partie adverse, 

accompagné de documents probants. 

 

Comme indiqué supra, il a notamment apporté des documents quant à : 

- Sa scolarité en Belgique. (Pièce 6) 

- Sa situation auprès de l'Office des Etrangers. (Pièces 14 et 16) 

- La médiation mise en place auprès de Mediante, Service de médiation entre auteurs et victimes 

d'infractions. (Pièces 8, 10, 19, 24, 29, 30, 31 et 33) 

- L'inscription auprès d'Actiris en tant que personne momentanément indisponible sur le marché de 

l'emploi mais en recherche d'emploi, dd. 18 janvier 2018. (Pièce 11) 

- Le suivi mis en place avec le Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de 

Schaerbeek (prise de contact, suivi, entretien du 27 mars 2018, entretien psychosocial du 26 avril 2018, 

entretien du 17 mai 2018). (Pièces 9, 12, 15, 20 et 23) 

- Le suivi et la formation professionnelle en menuiserie auprès de l'asbl Siréas, Service international de 

Recherche, d'Education et d'Action Sociale (séance d'informations du 27 mars 2018, tests du 26 avril 

2018, accord pour entrée en formation de menuiserie du 21 juin 2018). (Pièces 13, 17, 21 et 27) 

- Le suivi et la demande de formation en 'techniques de parachèvement de bâtiments' auprès de l'asbl 

Boulot, Atelier de Formation par le travail (séance d'informations du 26 avril 2018, tests et entretien du 

17 mai 2018). (Pièces 18, 22 et 26) 

- L'accompagnement psychologique extra muros par l'asbl S.L.A.J-V., Service Laïque d'Aide aux 

Justiciables et aux Victimes. (Pièces 32 et 35)   

 

Madame [C.D.], assistante sociale du service psycho-social du Centre communautaire pour mineurs 

dessaisis a également précisé que tous les documents [de son] dossier sont encodés dans la base de 

données 'SIDIS Suite'. 

 

Il ressort également des pièces transmises par [lui] qu’[il] a bénéficié de permissions de sortie, en date 

du 27 mars 2018, du 26 avril 2018, du 17 mai 2018, et du 28 juin 2018. 

 

Or, la motivation de la décision attaquée ne tient nullement compte des éléments suivants : 

- Date des faits pour lesquels [il] a été condamné : faits qui datent, au plus tard de juin 2017. 

- Fait qu’[il] vient d'avoir 19 ans. 
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- Fait que la présente décision a des conséquences pour [lui] et pour sa famille. 

- Fait qu’[il], dans sa dernière condamnation dd. 10 octobre 2018 - qui n'est pas mentionnée dans la 

motivation de la décision attaquée - a bénéficié d'un sursis pour la totalité de sa peine excédant la 

détention préventive. 

- Fait qu’[il] a bénéficié de permissions de sortie, s'étant bien déroulées. 

- Fait qu’[il] fait l'objet d'un suivi psychologique, au Centre Communautaire pour Mineurs Dessaisis. 

- Fait qu'il a eu un accord pour un suivi psychologique extra muros. 

- Fait qu'il a eu un accord pour un suivi du Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la 

commune de Schaerbeek. 

- Fait qu'il a eu un accord pour une formation en menuiserie auprès de l'asbl Service international de 

Recherche, d'Education et d'Action Sociale. 

 

Ces éléments étaient - ou, en tout état de cause, auraient dû être - connus par la partie adverse. 

À tout le moins, la partie adverse n'indique nullement les raisons pour lesquelles elle a estimé ne pas 

devoir en tenir compte de ces éléments, dans le cadre de l'examen [de son] dossier et dans le cadre de 

la prise de la décision attaquée. 

La décision attaquée viole les principes et dispositions visées au moyen. 

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que l’allégation selon laquelle la partie défenderesse n’aurait pas tenu 

compte des éléments suivants : 

« - Date des faits pour lesquels [il] a été condamné : faits qui datent, au plus tard de juin 2017. 

- Fait qu’[il] vient d'avoir 19 ans. 

- Fait que la présente décision a des conséquences pour [lui] et pour sa famille. 

- Fait qu’[il] fait l'objet d'un suivi psychologique, au Centre Communautaire pour Mineurs Dessaisis. 

- Fait qu'il a eu un accord pour un suivi psychologique extra muros. 

- Fait qu'il a eu un accord pour un suivi du Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la 

commune de Schaerbeek. 

- Fait qu'il a eu un accord pour une formation en menuiserie auprès de l'asbl Service international de 

Recherche, d'Education et d'Action Sociale », manque de toute évidence en fait, une simple lecture de 

la décision querellée démontrant le contraire. 

Quant aux « Fait qu’[il] a bénéficié de permissions de sortie, s'étant bien déroulées [et] au fait qu’[il], 

dans sa dernière condamnation dd. 10 octobre 2018 - qui n'est pas mentionnée dans la motivation de la 

décision attaquée - a bénéficié d'un sursis pour la totalité de sa peine excédant la détention 

préventive », le Conseil observe que ces éléments ne figurent pas au dossier administratif mais en 

appui du présent recours en manière telle que le requérant n’est pas fondé à reprocher à la partie 

défenderesse de ne pas les avoir pris en considération alors même que ce dernier s’est abstenu de les 

lui communiquer.   

Surabondamment, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt du requérant à reprocher à la partie défenderesse 

d’avoir fait fi d’une nouvelle condamnation en octobre 2018 le concernant, laquelle ne peut que lui être 

défavorable. 

 

Le requérant poursuit en ces termes : 

 

« Troisièmement, le formulaire a été complété par [lui] et renvoyé, accompagné de documents 

probants, à la partie adverse en date du 10 octobre 2018. 

[Lui-même], ni le service psycho-social du Centre communautaire pour mineurs dessaisis de Saint-

Hubert, n'ont été informés de la possibilité de fournir des compléments d'informations quant aux 

éléments ultérieurs [de son] dossier. 

[Il] aurait pu fournir à la partie adverse, de nouveaux éléments susceptibles d'avoir une influence sur la 

prise de la décision attaquée, ou à tout le moins, sur la motivation de la décision attaquée. 

[Il] aurait notamment pu transmettre, à la partie adverse, les éléments suivants, obtenus 

postérieurement à l'envoi de son formulaire 'droit d'être entendu', adressé le 10 octobre 2018 à la partie 

adverse : 

 

- Attestation de suivi du Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de Schaerbeek, 

dd. 12 octobre 2018. (Pièce 37) 

- Dossier de candidature auprès de la Plateforme pour le Service Citoyen, du 21 janvier 2019 au 19 

juillet 2019 pour effectuer un Service Citoyen, dd. 30 octobre 2018. (Pièce 38) 

- Avis-favorable-du Directeur : Surveillance électronique, dd. 5 novembre 2018. (Pièce 39) 

- Accord de médiation signé entre [lui] et une victime, dd. 8 novembre 2018. (Pièce 40) 
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- Courrier de la coordinatrice de l'asbl les Amis du Resto du Coeur de Saint-Gilles, dd. 28 novembre 

2018. (Pièce 41) 

- Attestation d'inscription auprès de la Plateforme pour le Service Citoyen, du 21 janvier 2019 au 19 

juillet 2019 pour effectuer un Service Citoyen, dd. 29 novembre 2018. (Pièce 42) 

- Rapport - favorable sous conditions et très détaillé - en vue d'une surveillance électronique, établi par 

le Service Pyschosocial (sic) du Centre communautaire pour Mineurs Dessaisis, dd. 10 décembre 2018. 

(Pièce 43) 

 

Aussi, le requérant aurait dû à nouveau être entendu, suite à ces nouveaux éléments. 

À tout le moins, il aurait dû être informé du fait qu'il pouvait transmettre ces éléments complémentaires à 

la partie adverse, après le délai de quinze jours mentionné par la partie adverse pour l'envoi du 

formulaire 'droit d'être entendu'. Dans ces circonstances, suite à l'apparition de nouveaux éléments, [il] 

aurait dû être en mesure de faire connaître utilement son point de vue sur la pertinence et la réalité des 

faits allégués. 

La décision attaquée viole les principes et dispositions visées au moyen. 

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

En l’espèce, le Conseil entend rappeler qu’il n’incombe pas à l’administration d’engager un débat avec 

le requérant et que s’il lui incombe néanmoins de lui permettre de compléter son dossier, cette 

obligation doit être interprétée de manière raisonnable sous peine de placer l’administration dans 

l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie.  

Dès lors, il appartenait au requérant d’informer lui-même la partie défenderesse de tout élément 

nouveau qu’il souhaitait porter à sa connaissance.  Qui plus est, le requérant est assisté d’un avocat, 

lequel ne pouvait ignorer qu’une telle transmission pouvait aisément avoir lieu avant la prise de la 

décision querellée. 
 

La première branche du premier moyen n’est partant pas fondée. 

 

2.1.2. Dans une seconde branche intitulée « législation nationale (article (sic) 21 et 23 de la loi du 15 

décembre 1980), motivation et principes de minutie et de précaution - caractère réel, actuel et grave de 

la menace pour l'ordre public et la sécurité nationale », le requérant expose ce qui suit : 

 

« [Il] entend d'abord rappeler le contenu de l'article 23 de la loi du 15 décembre 1980 : 

« § 1er. Les décisions de fin de séjour prises en vertu des articles 21 et 22 sont fondées exclusivement 

sur le comportement personnel de l'intéressé et ne peuvent être justifiées par des raisons économiques. 

Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné 

ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 

§ 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 

public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 

son séjour dans le Royaume. 

Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de lien 

avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille. » 

 

La partie adverse se base, dans la motivation de sa décision attaquée, sur [ses] condamnations 

antérieures et conclut que : 

« Par votre comportement tout au long de votre présence sur le territoire et au vu de la nature des faits 

commis, de leur gravité, de leur multiplicité, de leur caractère particulièrement inquiétant, du trouble 

causé à l'ordre public, de la violence gratuite dont vous avez fait preuve, de votre mépris manifeste pour 

l'intégrité physique et psychique d'autrui, ainsi que du caractère particulièrement traumatisant de tels 

agissements pour vos victimes, vous représentez une menace réelle, actuelle et suffisamment grave 

pour un intérêt fondamental de la société. 

La société a droit de se protéger contre les personnes qui transgressent (systématiquement) et ne 

respectent pas ses règles. 

La menace très grave que votre comportement personnel représente pour la sécurité publique est telle 

que vos intérêts familiaux et personnels (et ceux des vôtres) ne peuvent en l'espèce prévaloir sur la 

sauvegarde de l'ordre public. 

Une décision de fin de séjour est une mesure appropriée à la défense de l'ordre public et à la prévention 

des infractions pénales. 
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Vos déclarations et les pièces que vous avez fournies ne sont pas de nature à remettre en cause la 

nécessité de la présente décision. 

Au vu de l'ensemble de ces éléments, il est mis fin à votre droit au séjour pour des raisons d'ordre public 

au sens de l'article 21, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et il vous enjoint de quitter le territoire 

sur base de cette même disposition légale. » 

Or, force est de constater que la partie adverse ne tient nullement compte des éléments suivants, 

essentiels pour une motivation adéquate, suite à un examen rigoureux et minutieux [de son] dossier : 

 

- Absence de lien avec son pays d'origine ; 

- Membres de sa famille (grands-parents, mère, demi-soeur) sont tous en France et en Belgique ; 

- Père - avec lequel la partie adverse souhaite qu’[il] reprenne contact – qu’[il] ne connaît pas, qui a 

refait sa vie en Algérie et qui a, par le passé, été incarcéré ; 

- Faits pour lesquels [il] a été condamné datent d'il y a plus d'un an et demi (juin 2017) ; 

- Fait qu’[il] a bénéficié, dans sa condamnation du 10 octobre 2018, d'un sursis total pour ce qui excède 

la détention préventive ; 

- Indemnisation des victimes ; 

- Volonté claire de s'amender ; 

- Suivi psychologique actuel et mise en place d'un suivi psychologique extra muros ; 

- Risque de récidive clairement anticipé par lui-même avec le suivi mis en place par le Service de 

Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de Schaerbeek ; 

- Volonté d'intégration sociale et professionnelle (limitant partant également les risques de récidive)  

- Formation en menuiserie, auquel [il] a été accepté ; 

- Fait qu’ [il] a bénéficié de permissions de sortie en date des 27 mars 2018, 26 avril 2018, 17 mai 2018 

et 28 juin 2018. 

 

Ces éléments étaient - ou auraient dû être - connus de la partie adverse, dans le cadre d'une analyse 

rigoureuse et minutieuse [de son] dossier. 

Or, Votre Conseil a déjà jugé, dans un arrêt n° 171 937 du 15 juillet 2016, que : 

« In fine, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif et à l'instar du requérant, que ce dernier 

avait adressé à la partie défenderesse un courrier daté du 18 novembre 2015, par lequel il souhaitait 

attirer son attention sur de nouveaux éléments le concernant et en particulier sur ses antécédents 

judiciaires, sur l'ancienneté des faits lui reprochés et sa volonté de s'amender attestée par divers 

documents. Or, force est de constater que la partie défenderesse a fait fi de ce courrier alors même que 

l'article 43, 2° de la loi dispose entre autres que 'les mesures d'ordre public ou de sécurité nationale 

doivent respecter le principe de proportionnalité et être fondées exclusivement sur le comportement 

personnel de l'individu concerné. L'existence de condamnations pénales antérieures ne peut à elle 

seule motiver de telles mesures. Le comportement de la personne concernée doit représenter une 

menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société ledit courrier 

visant justement à démontrer que le comportement du requérant ne présentait pas ces 

caractéristiques.» ([il] souligne) 

 

Votre Conseil a encore jugé, dans un arrêt n° 64 207 du 30 janvier 2011, que : 

« Dans un arrêt du 31 janvier 2006 (C-503/03) la Cour de justice des Communautés européennes a 

rappelé sa jurisprudence constante en la matière, selon laquelle 'le recours par une autorité nationale à 

la notion d'ordre public suppose, en tout état de cause, l'existence, en dehors du trouble social que 

constitue toute infraction à la loi, d'une menace réelle et suffisamment grave, affectant un intérêt 

fondamental de la société (...)' et précisant que 'dans le cas d'un ressortissant d'un Etat tiers, conjoint 

d'un ressortissant d'un Etat membre, cette interprétation stricte de la notion d'ordre public permet 

également de protéger le droit de ce dernier au respect de sa vie familiale au sens de la Convention de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales'. Elle a également rappelé que 

l’existence d'une condamnation ne peut être ainsi retenue que dans la mesure où les circonstances qui 

ont donné lieu à cette condamnation font apparaître l'existence d'un comportement personnel 

constituant une menace actuelle pour l'ordre public. » ([il] souligne) 

 

Il ne ressort nullement de la motivation de la décision attaquée que la partie adverse ait tenu compte de 

tous les éléments pertinents et actuels [de son] dossier dans le cadre d'une analyse minutieuse et 

rigoureuse, dans le respect des principes de bonne administration. 

 

En tout état de cause, il revenait à la partie adverse de tenir compte de l'ensemble des éléments 

mentionnés ci-dessus, dans le cadre de son examen et spécifiquement de l'actualité de la menace, 

avant la prise de la décision attaquée. 
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À tout le moins, il revenait à la partie adverse d'indiquer les raisons pour lesquelles elle estimait ne pas 

devoir tenir compte de tous ces éléments, dans le cadre de l'examen de la menace grave, réelle et 

actuelle qu’[il] représenterait, quod non. 

Partant, la décision attaquée viole les principes et dispositions invoquées au moyen, et il convient 

d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

En l’espèce, le Conseil constate que l’allégation selon laquelle la partie défenderesse n’aurait pas tenu 

compte des éléments suivants : 

« - Absence de lien avec son pays d'origine ; 

- Membres de sa famille (grands-parents, mère, demi-soeur) sont tous en France et en Belgique ; 

- Père - avec lequel la partie adverse souhaite qu’[il] reprenne contact – qu’[il] ne connaît pas, qui a 

refait sa vie en Algérie et qui a, par le passé, été incarcéré ; 

- Faits pour lesquels [il] a été condamné datent d'il y a plus d'un an et demi (juin 2017) ; 

- Indemnisation des victimes ; 

- Volonté claire de s'amender ; 

- Suivi psychologique actuel et mise en place d'un suivi psychologique extra muros ; 

- Risque de récidive clairement anticipé par lui-même avec le suivi mis en place par le Service de 

Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de Schaerbeek ; 

- Volonté d'intégration sociale et professionnelle (limitant partant également les risques de récidive)  

- Formation en menuiserie, auquel [il] a été accepté », manque de toute évidence en fait, une simple 

lecture de la décision querellée démontrant le contraire et faisant apparaître que la partie défenderesse 

a bel et bien examiné l’actualité de la menace que représente le comportement du requérant. 

 

Quant aux « Fait qu’[il] a bénéficié, dans sa condamnation du 10 octobre 2018, d'un sursis total pour ce 

qui excède la détention préventive et au fait qu’ [il] a bénéficié de permissions de sortie en date des 27 

mars 2018, 26 avril 2018, 17 mai 2018 et 28 juin 2018 », le Conseil renvoie au développement du point 

« deuxièmement » de la première branche du premier moyen duquel il ressort que ces informations 

n’ont pas été communiquées en temps utile à la partie défenderesse. 

 

La seconde branche du premier moyen n’est pas davantage fondée. 

 

2.1.3. Dans une troisième branche intitulée « droit d'être entendu, principe audi aIteram partem, 

principes de bonne administration, dont les principes de minutie, de prudence, de précaution et du 

contradictoire, respect des droits de la défense et article 62 de la loi du 15 décembre 1980 », le 

requérant expose ce qui suit :  

 

« Le droit d'être entendu est un droit fondamental. Il doit permettre de faire valoir utilement ses 

arguments et constitue un corolaire de l'obligation de respect des droits de la défense. 

La partie adverse, indique, dans la motivation de la décision attaquée, qu’[il] a, conformément à l'article 

62, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, été entendu et a transféré différents documents. 

 

Premièrement, force est de constater que bien qu’[il] ait été entendu, la partie adverse n'a pas tenu 

compte de l'ensemble des informations transmises par [lui], rendant de ce fait la motivation de la 

décision attaquée inadéquate, (voir sur ce point les premier et second considérants du présent moyen)   

 

Or, le droit d'être entendu suppose qu'au moment de prendre la mesure, l'administration tienne compte 

des éléments invoqués et qu'elle les intègre dans sa motivation. Si elle ne le fait pas - comme en 

l'espèce - elle viole l'obligation de motivation matérielle et formelle prévue à l'article 62 de la loi du 15 

décembre 1980. 

En l'espèce, au vu de l'importance du droit d'être entendu, il convenait donc de veiller à son exercice 

effectif. 

 

Deuxièmement, de nouveaux éléments susceptibles d'avoir une influence sur la prise de la décision 

attaquée ou à tout le moins sur sa motivation, sont apparus, à savoir notamment l'ensemble des avis 

favorables rendus dans le cadre d'une surveillance électronique, et le jugement rendu par le Tribunal 

d'Application des Peines de Liège en date du 21 décembre 2018, qui bien que [ne lui] octroyant pas, à 

l'heure actuelle, la surveillance électronique, l'encourage fortement à poursuivre les permissions de 

sortie, et à effectuer des permissions de sortie non surveillées. (Pièce 49) 

 

Ces éléments sont de nature à influencer la prise de la décision attaquée ou à tout le moins la 

motivation de la décision. 
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Partant, en ne tenant pas compte de l'ensemble des éléments transmis par [lui] dans le cadre de son 

droit à être entendu, et ne lui permettant pas d'apporter des documents complémentaires postérieurs au 

délai de quinze jours mentionnés dans le formulaire 'droit d'être entendu' ici daté du 25 septembre 2018  

(Pièce 36) pouvant influer la prise de la décision attaquée ou à tout le moins la motivation de la décision, 

la partie adverse a violé [son] droit d'être entendu, de manière effective, ainsi que le principe audi 

alteram partem, et les principes de bonne administration, dont les principes de minutie, de précaution et 

du contradictoire, ainsi que [ses] droits de la défense. 

 

La décision attaquée viole les principes et dispositions visées au moyen. 

 

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

En l’espèce, le Conseil observe que cette troisième branche réitère les griefs exposés par le requérant à 

l’appui des première et seconde branches du premier moyen de sorte qu’il est renvoyé aux 

développements qui précèdent. 

 

Le Conseil entend néanmoins souligner que « l'ensemble des avis favorables rendus dans le cadre 

d'une surveillance électronique, et le jugement rendu par le Tribunal d'Application des Peines de Liège 

en date du 21 décembre 2018 » sont postérieurs à la décision entreprise de sorte que leur évocation est 

dépourvue d’utilité. 

 

La troisième branche du premier moyen n’est pas non plus fondée. 

 

2.2. Le requérant prend un second moyen de la violation : 

« - des articles 1er, 8 et 13 de la convention européenne des droits de l'homme, 

- des articles 21, 23, 74/11 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers 

- des (sic) 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à l'obligation de motivation formelle des actes 

administratifs, 

- de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, du principe général de droit de l'union européenne d'être entendu, du 

principe AUDI ALTERAM PARTEM, du principe général de droit selon lequel l'administration est tenue 

de statuer en tenant compte de tous les éléments de la cause, des principes de bonne administration, 

en particulier du principe de proportionnalité, de minutie et de précaution », et rappelle longuement la 

portée de l’article 8 de la Convention précitée. 

 

2.2.1. Dans une première branche, intitulée « Existence d'une vie privée et familiale en Belgique dans 

[son] chef », le requérant expose ce qui suit : 

« Monsieur [F.B.] - actuellement âgé de 19 ans - est né le 9 janvier 2000, à Mostaganem, en Algérie. 

À l'âge de 3 ans, [sa] maman, Madame [N.A.], envoie son fils en France, pour qu'il soit pris en charge 

par ses parents. Madame [N.A.] ne pourra rejoindre son fils en France qu'en 2007 après avoir obtenu le 

divorce de Monsieur [M.B.], [son père], et après avoir obtenu son visa. 

[Il] vit entre 2007 et 2010 avec sa maman et ses grands-parents maternels à Rouen. En 2010, sa 

maman se remarie et va habiter en Belgique. Madame [N.A.] [le] laisse chez ses parents, et [il] lui rend 

visite régulièrement et passe les vacances en Belgique. Durant cette période, [il] a été victime de 

maltraitances de la part d'un de ses oncles. Madame [N.A.] n'a eu connaissance de ces maltraitances 

que des années plus tard. 

Le 12 juillet 2011, Madame [N.A.] accouche d'une petite fille, [Z.S.S.], de nationalité belge. (Pièce 5) 

Madame [A.] divorcera ensuite en 2013 de son troisième mari. 

[Il] a été scolarisé en France jusqu'à ses 13 ans. 

En 2013, Madame [N.A.] décide de faire venir son fils en Belgique. [Il] est alors âgé de 13 ans. 

[Il] arrive sur le territoire belge pour y rejoindre sa maman, Madame [N.A.], ressortissant (sic) algérienne, 

titulaire d'une carte F en Belgique. (Pièces 4 et 5) 

Il habite à la Rue [xxx], avec sa maman et sa demi-soeur. (Pièce 5) 
[Il] a bénéficié d'un titre de séjour suite au regroupement familial avec sa maman, basé sur le droit au 

séjour de l'article 10 de la loi du 15 décembre 1980. [Il] dispose d'un ancrage durable en France et 

ensuite en Belgique, où il a toujours vécu avec sa famille maternelle. 

Il y a lieu d'insister sur le fait qu’[il] est arrivé à l'âge de 3 ans en France et n'a donc vécu que trois 

années dans le pays d'origine de ses parents. Il y a ensuite voyagé à une reprise à l'âge de 14 ans, en 

vacances avec ses grands-parents maternels, mais ne s'y est jamais rendu seul. 

Il a construit son cadre habituel d'existence en France et Belgique, n'ayant pas de lien avec l'Algérie. 
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Force est de constater qu’[il] a une vie privée et une vie familiale en Belgique et qu'il rentre dans le 

champ d'application de l'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme. 

 

[Sa] vie familiale est contestée par la partie adverse, au motif que le lien de dépendance entre [lui] et sa 

maman, Madame [A.], ne serait pas prouvé, (voir p. 2 de la décision attaquée). 

 

La lecture de la décision attaquée ne permet cependant nullement de savoir quel est le raisonnement de 

la partie adverse et sur base de quels éléments elle indique qu'il n'y a pas de lien de dépendant (sic) 

«plus que normal » qui a été prouvé. 

Or, il ressort [de son] dossier que : 

 

- [Il] est âgé de 19 ans seulement, 

- [Il] dépend entièrement de sa maman (Pièce 50) : 

• Pour son adresse 

• Pour sa nourriture 

• Pour tous ses frais 

 

Force est de constater que les liens qui unissent [lui-même] et sa maman sont plus fort (sic) que des « 

liens affectifs normaux ». [Il] est dépendant de sa maman, Madame [N.A.]. 

 

Aussi, force est de constater que l'appréciation de [sa] vie familiale est totalement erronée au vu du fait 

qu'elle s'est basée sur le fait qu’[il] ne serait arrivé qu'à l'âge de 11 ans en France auprès de ses grands-

parents maternels, quod certe non. 

Enfin, il ne ressort pas de la motivation de la décision attaquée que la partie adverse aurait tenu compte 

de l'existence d'une vie privée dans [son] chef. Rien n'indique qu'elle serait contestée et rien n'indique 

en quoi la partie adverse a estimé ne pas devoir en tenir compte. 

 

Partant, la décision attaquée, qui n'est pas basée sur un élément de fait essentiel à l'analyse de 

l'existence de [sa] vie privée et familiale, viole les principes et dispositions visées (sic) au moyen. 

 

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

2.2.2. Dans une seconde branche, intitulée « Ingérence dans [sa] vie privée et familiale en Belgique », 

le requérant relève ce qui suit : 

 

« Force est de constater que la décision attaquée, qui met fin [à son] séjour (vivant depuis l'âge de ses 3 

ans en France, arrivé en Belgique, mineur, pour y rejoindre sa maman, en 2014), constitue une 

ingérence dans [sa] vie privée et familiale. 

Cet élément n'est pas contesté par la partie adverse ». 

 

2.2.3. Dans une troisième branche, intitulée « Mise en balance de tous les intérêts en présence », 

Le requérant s’exprime comme suit : 

 

« Il s'en suit que la partie adverse devait procéder à une mise en balance de tous les intérêts en 

présence, entre ceux de l'Etat belge, et [les siens]. 

Comme vu supra, la Cour EDH a établi une liste de critères devant être pris en compte dans la balance 

des intérêts faites par l'Etat. 

 

Dans son arrêt Maslov c. Autriche, du 23 juin 2008, la Cour a également jugé que : 

« 70. La Cour souligne que si les critères ressortant de sa jurisprudence et énoncés dans les arrêts 

Boultif et Uner visent à faciliter l'application de l'article 8 par les juridictions internes dans les affaires 

d'expulsion, leur poids respectif varie inévitablement selon les circonstances particulières de chaque 

affaire. En outre, il y a lieu de garder à l'esprit que, lorsque, comme en l'espèce, l'ingérence dans 

l'exercice par le requérant des droits protégés par l'article 8 poursuit le but légitime de la défense de 

l'ordre et de la prévention des infractions pénales (paragraphe 67 ci-dessus), les critères susmentionnés 

doivent finalement aider à évaluer dans quelle mesure le requérant risque de provoquer des troubles ou 

de se livrer à des actes criminels » (souligné par [lui]) 

 

Il ne ressort nullement de la motivation de la décision attaquée que la partie adverse ait effectué cette 

mise en balance en fonction des critères établis par la jurisprudence de la Cour EDH. 
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En effet, il ressort d'une lecture de la décision attaquée, que la partie adverse se limite à citer l'un ou 

l'autre élément, sans effectuer d'analyse globale et concrète, et sans effectuer de mise en balance de 

tous ces éléments. 

Il en découle que la partie adverse a violé l'article 8 de la Convention européenne des Droits de 

l'Homme, lu en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et les principes de minutie 

et de précaution. 

À tout le moins, il revenait à la partie adverse d'indiquer les raisons pour lesquelles elle n'a pas estimé 

nécessaire d'effectuer cette mise en balance au regard des critères dégagés par la Cour EDH ou - en 

tout état de cause - indiquer pourquoi elle n'a pas estimé utile de tenir compte des éléments positifs [de 

son] dossier dans la balance des intérêts. 

Force est de constater que la décision attaquée viole l'article 8 de la Convention européenne des Droits 

de l'Homme, lu en combinaison avec les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et les principes de 

minutie et de précaution. 

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

2.2.4. Dans une quatrième branche, intitulée « Obligation positive découlant de l'article 8 de la CEDH », 

le requérant expose ce qui suit : 

 

« Il convient également de rappeler que l'Etat belge ne peut agir comme il l'entend, de manière 

totalement unilatérale, et se délier totalement de ses obligations positives à l'égard d'une personne se 

trouvant sur le territoire belge. 

Bien qu’[il] ait un passé judiciaire important, d'autres éléments récents et positifs ressortent clairement 

de son dossier, dont il découle que l'Etat belge ne pouvait se défaire de cette manière de son obligation 

positive découlant de l'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme. 

L'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme peut également lu (sic) en combinaison 

avec l'article 12 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. L'article 12.4 de ce Pacte 

interdit de priver une personne du droit d'entrer dans « son » pays. Cet article a été jugé comme 

invocable par le Comité des droits de l'homme des Nations Unies par « toute personne qui, en raison de 

liens particuliers qu'elle entretient avec un pays donné ou des revendications qu'elle a à cet égard, ne 

peut pas être considérée dans ce même pays comme un simple étranger. »  Force est de constater que 

[son] pays doit être considéré comme étant la Belgique. Il n'a aucun lien, à part celui de la nationalité, 

avec l'Algérie. Sa maman, de nationalité algérienne mais vivant en Belgique depuis 9 ans, et sa demi-

soeur, de nationalité belge, résident en Belgique. [Ses] grands-parents maternels vivent quant à eux en 

France, où [il] a vécu entre 2003 et 2013 ». 

 

2.2.5. Dans une cinquième branche, intitulée « Examen de proportionnalité selon les critères établis par 

la Cour EDH », le requérant poursuit comme suit : 

 

« [Il] soutient, quoiqu'il en soit, que l'ingérence, dans sa vie privée et familiale est tout à fait 

disproportionnée, d'autant plus que la décision comporte une interdiction du territoire de quinze années. 

 

[Il], sur base des critères établis par la jurisprudence de la Cour EDH, dans ses arrêts Boultif c. Suisse, 

Uner c. Pays-Bas, Emre c. Suisse et Hasanbasic c. Suisse, souhaite faire état des éléments qui suivent: 

 

I. la nature et la gravité de l'infraction commise par [lui] 

 

[Il] a été condamné, à plusieurs reprises, voir supra. 

[Il] ne nie pas la gravité des faits pour lesquels il a été condamné, mais avance avoir fait l'objet d'un 

travail notamment de par le suivi rapproché du service psycho-social du Centre communautaire pour 

Mineurs Dessaisis de Saint-Hubert, de par la mise en place d'un suivi psychologique, de par la mise en 

place d'un suivi auprès d'un service spécialisé pour ne pas récidiver, etc. 

Les faits pour lesquels [il] a été condamné remontent à juin 2017, à savoir plus d'un an et demi.   

 

II. la durée de son séjour dans le pays d'où il va être expulsé 

 

[B]ien que né en Algérie, [il] est allé vivre en France à l'âge de 3 ans, auprès de ses grands-parents 

maternels, à Rouen. 

[Il] a été scolarisé en France. 

En 2013, Madame [N.A.] décide de faire venir son fils en Belgique. [Il] est alors âgé de 13 ans. 
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[Il] arrive sur le territoire belge pour y rejoindre sa maman, Madame [N.A.], ressortissant algérienne, 

titulaire d'une carte F en Belgique. (Pièces 4 et 5) 

Il habite à la Rue [xxx] avec sa maman et sa demi-soeur. (Pièce 5) 

Il va être scolarisé et se former (en menuiserie). 

[Il] n'a aucune attache en Algérie (ni familiale, ni sociale, ni professionnelle). 

 

III. la période qui s'est écoulée depuis la perpétration de l'infraction ainsi que la 

conduite de l'intéressé durant cette période 

 

Les faits pour lesquels [il] a été condamné remontent à juin 2017 (sic), à savoir plus d'un an et demi. 

 

Depuis son placement en détention au Centre communautaire pour mineurs dessaisis de Saint-Hubert, 

[il] a entrepris un travail sur lui-même ainsi que des démarches en vue de se former, d'être bénévole, 

d'indemniser les victimes, de bénéficier d'un suivi auprès d'un service spécialisé dans la prévention de 

récidive, de continuer son suivi psychologique extra muros, etc. 

 

[Il] renvoie notamment aux éléments suivants : 

 

- La médiation mise en place auprès de Mediante, Service de médiation entre auteurs et victimes 

d'infractions. (Pièces 8, 10, 19, 24, 29, 30, 31 et 33) 

- L'inscription auprès d'Actiris en tant que personne momentanément indisponible sur le marché de 

l'emploi mais en recherche d'emploi, dd. 18 janvier 2018. (Pièce 11) 

- Le suivi mis en place avec le Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de 

Schaerbeek (prise de contact, suivi, entretien du 27 mars 2018, entretien psychosocial du 26 avril 

2018, entretien du 17 mai 2018). (Pièces 9, 12, 15, 20 et 23) 

- Le suivi et la formation professionnelle en menuiserie auprès de l'asbl Siréas, Service international 

de Recherche, d'Education et d'Action Sociale (séance d'informations du 27 mars 2018, tests du 26 

avril 2018, accord pour entrée en formation de menuiserie du 21 juin 2018). (Pièces 13, 17, 21 et 

27) 

- Le suivi et la demande de formation en 'techniques de parachèvement de bâtiments' auprès de 

l'asbl Boulot, Atelier de Formation par le travail (séance d'informations du 26 avril 2018, tests et 

entretien du 17 mai 2018). (Pièces 18, 22 et 26) 

- L'accompagnement psychologique extra muros par l'asbl S.L.A.J-V., Service Laïque d'Aide aux 

Justiciables et aux Victimes. (Pièces 32 et 35) 

- Attestation de suivi du Service de Réseau de Prévention à la Récidive de la commune de 

Schaerbeek, dd. 12 octobre 2018. (Pièce 37) 

- Dossier de candidature auprès de la Plateforme pour le Service Citoyen, du 21 janvier 2019 au 19 

juillet 2019 pour effectuer un Service Citoyen, dd. 30 octobre 2018. (Pièce 38) 

- Avis-favorable- du Directeur : Surveillance électronique, dd. 5 novembre 2018. (Pièce 39) 

- Accord de médiation signé entre [lui] et une victime, dd. 8 novembre 2018. (Pièce 40) 
- Courrier de la coordinatrice de l'asbl les Amis du Resto du Coeur de Saint-Gilles, dd. 28 novembre 

2018. (Pièce 41) 

- Attestation d'inscription auprès de la Plateforme pour le Service Citoyen, du 21 janvier 2019 au 19 

juillet 2019 pour effectuer un Service Citoyen, dd. 29 novembre 2018. (Pièce 42) 

- Rapport-favorable sous conditions et très détaillé-en vue d'une surveillance électronique, établi par 

le Service Pyschosocial (sic) du Centre communautaire pour Mineurs Dessaisis, dd. 10 décembre 

2018. (Pièce 43) 

-  

IV. la nationalité des diverses personnes concernées 

 

[Sa] mère est de nationalité algérienne. Elle est titulaire d'une carte F. Elle réside en Belgique depuis 

2010 et habite à la Rue [xxx]. (Pièces 4 et 5) 

[Sa] demi-soeur est de nationalité belge. (Pièces 4 et 5) Elle est actuellement âgée de 7 ans. 

 

V.  la solidité des liens sociaux, culturels et familiaux avec le pays hôte et avec le pays 

de destination 

 

[Il] n'a pas de lien avec l'Algérie, mis à part ce lien théorique qui le relie à ce pays, via la nationalité. 

[Il] s'est rendu, pour la dernière fois en Algérie, dans le cadre de vacances avec ses grands-parents 

maternels, à l'âge de 14 ans. Il n'a aucun lien effectif avec l'Algérie. 
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VI. la proportionnalité de la mesure litigieuse, à travers le caractère provisoire ou 

définitif de l'interdiction du territoire 

 

La décision attaquée constitue une fin de séjour avec une interdiction d'entrée de quinze ans, pour [lui] 

n'ayant aucune attache avec son pays d'origine, l'Algérie. 

 

En tout état de cause, il est évident que la mesure attaquée est totalement disproportionnée. 

 

En conclusion, au vu des éléments détaillés supra, après mise en balance de tous les intérêts en 

présence, en conformité avec les critères dégagés par la jurisprudence de la Cour EDH, il ne peut être 

conclu qu’[il] présente un risque actuel, réel et grave quant à l'ordre public et à la sécurité nationale. 

 

La décision attaquée est totalement disproportionnée, au regard de l'article 8 de la Convention 

européenne des Droits de l'Homme, des articles 21 et 23 de la loi du 15 décembre 1980, lus en 

combinaison avec l'obligation de motivation formelle et des principes de bonne administration, dont le 

principe de proportionnalité, de minutie, de prudence et de précaution. 

 

Conclusion 

 

[Il] a indéniablement une vie privée et familiale en Belgique. Il dispose d'un ancrage durable en 

Belgique, auprès de sa mère et de sa demi-soeur. Il ressort [de son] dossier que les attaches familiales 

lui sont essentielles et nécessaires. 

Sur base des éléments relevés supra, force est de constater que la décision attaquée viole les principes 

et dispositions invoqués au moyen.  

Partant, il y a lieu d'ordonner la suspension et l'annulation de la décision attaquée ». 

 

En l’espèce, sur les cinq branches réunies du second moyen, le Conseil observe, à la lecture de la 

décision querellée, que la partie défenderesse a, de manière circonstanciée, examiné les éléments de 

vie familiale du requérant pour aboutir à la conclusion que les liens avec son ascendante étaient 

particulièrement ténus en manière telle que l’affirmation du requérant, selon laquelle « La lecture de la 

décision attaquée ne permet cependant nullement de savoir quel est le raisonnement de la partie 

adverse et sur base de quels éléments elle indique qu'il n'y a pas de lien de dépendant (sic) «plus que 

normal» qui a été prouvé », est de toute évidence erronée.  Par ailleurs, le Conseil ne peut suivre le 

requérant en ce qu’il soutient qu’il dépend entièrement de sa maman dès lors que cette information est 

déduite d’un courrier non étayé, annexé au recours, et prétendument rédigé par cette dernière en date 

du 30 décembre 2018, soit postérieurement à la prise de l’acte attaqué. 

 

S’agissant de la vie privée du requérant, la partie défenderesse a relevé ce qui suit : 

« D'un point de vue professionnel, vous n'avez jamais travaillé, ce qui est confirmé par vos déclarations. 

Il en est de même de vos études que vous n'avez jamais terminées. Vous n'avez pas non plus suivi de 

formation, les pièces que vous avez fournies confirme (sic) que vous vous êtes présenté à des séances 

d'informations en vue d'une formation et que vous avez passé des tests, notamment en français et en 

mathématique. Dans son jugement du 11 mars 2016, le Tribunal de la Jeunesse indique: «Le parcours 

scolaire de [F.], depuis son arrivée en Belgique, il y a 18 mois, est émaillé d'échecs (cotes 

catastrophiques autant en apprentissages (sic) qu'en comportement) et de renvois ou d'interdictions de 

réinscription: après deux écoles secondaires différentes, il n'a toujours pas réussi ni même achevé une 

deuxième différenciée et n'a donc pas son CES. Rappelons que sur ces dix-huit mois, il en a passé dix 

en I.P.PJ.» 

 

Quoi qu'il en soit, vu votre jeune âge vous avez la possibilité de poursuivre vos études ou de suivre une 

formation disponible également ailleurs qu'en Belgique.  

 

Vous déclarez par ailleurs ne souffrir d'aucune maladie et votre dossier administratif ne révèle pas 

l'existence de problèmes médicaux.  

 

Présent depuis janvier 2014, vous n'avez pas terminé vos études, n'avez suivi aucune formation, ni 

travaillé. Vous êtes par contre connu de la Justice depuis décembre 2014 (soit 12 mois après votre 

arrivée sur le territoire) et avez fait l'objet de plusieurs placements par le Tribunal de la Jeunesse depuis 

janvier 2015 et êtes incarcéré depuis juillet 2017 afin de subir votre peine. Qu'en tout état de cause il ne 

peut-être que constaté que vous n'êtes pas intégré en Belgique tant économiquement, socialement que 

culturellement. 
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Bien que primordial pour votre réinsertion dans la société et ce peu importe dans laquelle, rien n'indique 

en quoi le fait de vouloir suivre ou d'être suivi psychologiquement et/ou de suivre une formation 

démontrerait que le risque de récidive est exclu. Vous avez déclaré ne jamais avoir été incarcéré / 

condamné ailleurs qu'en Belgique, il ressort cependant du jugement prononcé par le Tribunal de la 

Jeunesse du 11 mars 2016 que lors de votre séjour en France vous avez également dépendu des 

juridictions de la jeunesse où vous avez provoqué de nombreuses victimes et occasionné de nombreux 

frais au titre de dédommagements. Votre scolarité y fut tout aussi mauvaise qu'en Belgique : échecs et 

renvois en raison de votre comportement ». 

 

Il s’ensuit dès lors que l’affirmation du requérant, selon laquelle « Enfin, il ne ressort pas de la motivation 

de la décision attaquée que la partie adverse aurait tenu compte de l'existence d'une vie privée dans 

[son] chef.  Rien n'indique qu'elle serait contestée et rien n'indique en quoi la partie adverse a estimé ne 

pas devoir en tenir compte », manque à nouveau en fait. 

 

Il en va de même de l’affirmation du requérant selon laquelle « Il ne ressort nullement de la motivation 

de la décision attaquée que la partie adverse ait effectué cette mise en balance en fonction des critères 

établis par la jurisprudence de la Cour EDH », la partie défenderesse ayant procédé à ladite mise en 

balance au terme d’un raisonnement particulièrement long dont il est étonnant que le requérant nie 

l’existence. 

In fine, le Conseil ne peut que constater que le requérant n’apporte aucune critique concrète à 

l’encontre des constats effectués par la partie défenderesse au regard de l’article 8 de la CEDH mais se 

contente d’invoquer péremptoirement la violation de cette disposition et de réitérer le parcours familial, 

administratif et judiciaire du requérant pour conclure tout aussi péremptoirement que la décision 

querellée est disproportionnée. 

 

Par conséquent, la violation de l’article 8 de la CEDH ne peut être retenue. 

 

Les cinq branches réunies du second moyen ne sont par conséquent pas fondées. 

 

2.3. Au regard de ce qui précède, il appert qu’aucun des moyens du recours n’est fondé. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a pas lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente septembre deux mille dix-neuf par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK V. DELAHAUT 


